
TEUDI 21 JUIN 1849 
VINGT-QUATRIEME ANNEE. » 6853 

EDITION PAJBIS. 

TTE IIS 
Un Mois, 5 Francs, 

^rois Mois, 13 Franc*. 

Six . Mois, 25 Francs. 

L'année, 48 Francs. 

JOUIiNàL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. BIUHEAV* . 

HCR HARLAT-DD-PAIAIS, %
¥ 

«a coin du quai de l'Horloge , à Pu*-' 

(Ltt UUrU doivent ttrt affranchie*.) 

OgcbEMENS DES ASSEMBLÉES EN FRANCE. 

J
0U

'
R

JÉB DU 13 JUIN. — Rapport de M. le général Lhan-

carnier. 

JUSTICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine : Vente du 

journal l'Ere nouvelle ; demande d'un droit, de com-

mission contre M. de Laroehejacquelein et les dames 

QfJ
 la Saulle et de Lannay. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : 

Coups volontaires ; incapacité de travail de plus de 

vingt jours. 

CHRONIQUE* 

nÉ&LEMEÎVS DES ASSEMBLÉES EH FRANCE. 

L'Assemblée législative va s'occuper de la révision de 

s
on règlement, lin des premiers objets de cette révision 

sera de prendre des moyens de répression, d'armer le 

président ou le bureau de pouvoirs suffisans pour empê-

cher le retour des scènes scandaleuses qui entravent la 

marche des travaux les plus sérieux et déshonorent la 

représentation nationale. 

Peut-être ne 1 ra-t-on pas sans intérêt l'analyse des 

précédens de nos anciennes Assemblées. 

Voici le tableau tracé dans un écrit du temps des pre-

mières séances de l'Assemblée constituante (la grande, 

comme elle a été qualifiée). C 'est en quelque sorte le 

point de départ de l'histoire dé l'ordre et de la police qui 

ont régné au sein de nés Assemblées délibérantes : 

Figurez- vous plus de cinq cents individus je 'éi dans une 
salle sans se connaître, rassemb'és de lieux divers, sans chef, 
tans hiérarchie, tous libres, tous égaux; nul ayant le droit 
de commander, nul se croyant contraint d'obéir et tous \ou 
iant, à la française, être entendus avant d'écouter. Aussi le 
début a-t-i! été analogue â ces élémens. Après une demi-
Siejre de chaos, une voix heureusement constituée, surna-
geant le tumulte, s'est t'ait distinguer. Elle exprimait le be-
soin de l'ordre ; chacun en avait ie sentiment. « Il nous faut, 
a-t-elle dit, un président. » Après un débat sur le nom, sur 
le choix, un bureau est constitué et le chaos a commencé de 
prendre quelque forme. Alors se sont ouvertes des motions. 
Des contradicteurs se sont levés; mais plusieurs orateurs se 
levant et parlant à la fois, plusieurs auditeurs impatiens 
fai ant éclater leur approbation ou leur censure, le trouble 
renaissait à chaque instant. Des jeunes gens avaient d'abord 
pané; des noms célèbres leur ont succédé et ont obtenu plus 
de silence, etc. 

Ce passage est extrait d'une lettre supposée écrite à un 

Anglais, qui répond : 

Apprenez à contenir votre démangeaison française de par-
ler sans écouter, d'interrompre ceux qui ont la parole, et je 
réponds du reste. 11 faut bien donner à des écoliers dans l'art 
ds gouverner le temps de faire leur apprentissage. 

L'Assemblée nationale constituante, composée d'hom-

mes éminens, ne tarda pas à régulariser ses discussions. 

Klie inséra dans son règlement des dispositions qui ont 

été reproduites, à peu dd chose près, dans les règlemens 

des Assemblées sui vantes: 

Le silence sera observé. 
La sonnette en sera, ie signal. 

Celui qui continuer „it de parler sera repris par le prési-
dent au nom de l'Assemblée. Tout, membre peut réclamer le 
silence et l'ordre, ma s en s'adres aut au président. 

jout figue d'approb aion ot d'improbation est absolument 

Nul n'approchera du bureau pour parler au président ou 
aux secrétaires. 

Si un membre manque de respect à l'Assemblée, ou s'il se 
[ivre a des personnalités, le président le rappellera à l'ordre, 
s il néglige de le faire, tout membre en aura le droit. 

L'Assemblée législative adopta provisoirement lo rè-

glement de l'Assemblée constituante, sauf à le modifier 

intérieurement. L'état d'effervescence des passions, la 

iatte de partis irréconciliables compromirent souvent 

ordre et ie calme des délibérations, et firent sentir le bee 
soin d une police plus énergique. 

A la séance du il octobre 1791, un membre demanda 
H n il y ait un règlement sévère pour la parole ; « car nous 

gommes envoyés beaucoup plus pour écouter que pour 

Paner ; que si un membre récidive à parler sans avoir 

•a-parole, d soit condamné aux arrêts pour trois jours. » 

vua. réméré dit :« Le règlement le moins compliqué 
sera i

e
 meilleur, ou plutôt le seul règlement devrait être 

'«aoitude du respect de la loi. C'est la sagesse, la froide 

^esse qui soutiendra l'ouvrage de nos prédécesseurs; 

■cncrais-nous de ces burlesques pantomimes de patrio-
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passer tout à fait à l'ordre du 

j'ordonne, au nom de l'Assemblée, que votre nom sera ins-
crit au piocès v :; bal. » 

S'il arrivait qu'un membre ne céîàt point aux trois pre-
mières interpellations, le prés dent ordonnera que son nom 
so*t inscrit au procès-verbal avec censure. 

Si, après cette inscription au procès-verbal et la censure 
prononcée, le même membre persiste à ne pas rentrer dans 
l'ordre, l'A-semb ée pourra lui o "donner de se retirer et 
lui défendre de rentrer pendant le reste de la séance. Cette 
motion étant faite et cppuyée par dix membres, le président 
sera tenu de la mettre aux voix. Si elle es adoptée, le mem-
bre obéira sur-le-champ au décret. 

Si le môme membre oppose, soit ce jour, soit un autre, une 
nouvelle résistance au décret de l'Assemb éo, la peine de la 
prison pour 24 heures ou pour un temps plus long sera pro-
noncée contre lui ; si la motion en est faite et appuyée par 
vingt membres, elle sera nécessairement mise aux voix, et le 
président sera tenu de prendre les moyens qui sont en son 
pouvoir pour faire exécuter le décret. 

Aucun membre ne pourra eu rappeler personnellement un 
autre à l'ordre, mais seulement requérir le président de le 
faire. Le président sera tenu de mettre aux voix toute motion 
tendante à un rappel à l'ordre, lorsqu'elle sera appuyée par 
quatre membres de l'Assemblée. 
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La Convention commence ses discussions sans avoir 

de règlement. Elle prononce l'abolition de la royauté 

après une très courte discussion. Puis elle est sur le 

point de décréter, sur la motion instantanée d'un membre, 

que les juges seront élus et choisis indistinctement parmi 

tous les Citoyens. Osselin veut qu'on porte le dernier 

Coup à la robinb-eraliè. « Les augures, dit-il, en ti'envisa-

geant Ses uns les autres, se riaient au nez ; il devrait en 

être de même des ho rimes de loi. On peut m'en croire, 

je l'ai été assez longtemps. » 

En vain Vergniaud, Ch issey, Mathieu font observer 

qu'il faut de l'instruction pour appliquer les lois. 

Laujuinais s'écrie alors : « Nous périssons avant de 

naître, si nous ne faisons pas un règlement. Vous aperce-

vez-vous delà précipitation où on vous entraîne? Un heu-

reux exemple vous égare. Vous avez aboli précipilamTtent 

ta loyauté; c'est que ce vœu était dans tous les cœurs. 

Mais, prenez-y garde, si vous ne mûrissez pas vos lois, 

on les méprisera et on vous mé, risera vous-mêim s. » 

Néanmoins la motion est décrétée et renvoyée au co-

mité pour les moyens d'exécution. 

Enfin, le 28 septembre 1792, l'Assemblée adopte un 

règlement. Voici les articles relatifs à notre sujet : 

Si un membre de l'Assemblée trouble l'ordre, il y sera rap-
pe é nominativement par le président; s'il continue, ie prési-
dent sera tenu d'ordonner l'inscription du rappel à l'ordre 
au procès-verbal. Eu cas de résistance, l'AssempIée sera con-
sultée et prononcera une peine proportionnée au désordre. 

Ces peines seront : l'inscription au procès-verbal avec cen-
sure, l'exclusion de la séance, les Brrêts, et enfin la prison 
pour un temps que l'Assemblée déierminere. 

Les luttes passionnées qui agitèreut la Convention 

durai, t toute son existence lui ïourniretlt l'occasion de 

rendre des décrets à l'appui de son règlement. 

Après des scènes d'une violence extrême, la Convention 

c usure Bentabole, et décrète, le 27 décembre 1792, que 

lorsqu'un de ses membres aura été censuré pour avoir 

excité des troubles dans une séance, le décret de censure 

sera envoyé aux quatre-vingt-quatre départements. 

Le 25 mai 1793, Maral venait de parler. L'Assemblée 

dét rè e que ie < remier membre qui se permettra les 

noms de factieux, de scélérats contre ses collègues, sera 

à l'itit tant et par un décret positif chassé de l'Assemblée. 

Marat s'écrie : « Un s écrét de cette nature sera foulé 

aux pieds, étant rendu par des ti aîtres à la pairie 1 » 

Après le 10 thermidor, les passions politiques s'attié-

dirent un peu; on ne demandait plus de têtes. Cependant 

des accusations violentes, des personnalités directes 

étaient fréquemment lancées à Sa tribune contre des mem-

bres de l'Assemblée. Les épithètes de royalistes conspi-

rateurs ou do forcenés jacobins étaient les plus parle-

mentaires qui fussent employées. La Convention décréta, 

le 11 nivôse an III, que celui qui insulterait ses collègues 

serait envoyé à l'Abbaye. 
Remarquons que ces pénalités ne furent que commina-

toires, et que l'Assemblée répugna toujours à les appli-

quer. 
Le 28 fruc idor an III, Laréveillère Lépeaux proposa 

un règlement de police pour le futur Corps législatif. Dans 

l'exposé des moiil's, il insiste fcur celte pensée de J.-J. 

Rousseau : « De tous les sentimens, celui qui s'imprime 

ie plus par les yeux, c'est le respect. » Il en tira des con-

séquences importantes, mais qui la plupart sont étran-

gères à notre sbjet. 

Une chose, dit-il, nous a paru d'une grande conséquence, 
c'est la règle, si sagement prescrite et si malheureusement 
violée, qui interdit tout signe d'approbation ou d'improba-

tion. 
Il nous paraît impossible de maintenir le système représen-

tatif, si elle n'est rigoureusement observée. Car ni ors l'homme 
vain ou ambitieux parie pour se faire applaudir, et trahit 
souvent son devoir pour satisfaire sa vanité ou capter la po-

pularité. 
J'ai connu des hommes qui n'étaient point, émus devant un 

appared militaire menaçant, et qui ne pouvaient supporter 
les murmures d'une multitude égarée. 

Ne montrez ta; au peuple l'exem, le d'un amour de la pt-
irie qui s'exhale tout eut cr en démonstrations extérieures, 
au lieu de se concentrer dans Pame, et de lui donner cet ad-
mirable ressort qui produit les grandes actions et les grands 

sacrifices. . 
Une disposition nous a paru aussi d'an grand intérêt, cest 

ce lle qui tend à rompre c w groupes de partis qui présentent 
l'enceinte du Corps législatif coin aie un champ de bataille où 
plusieuis armées sont en présence et se disputent la victoire. 

Il ne faut pas se faire une idée chimérique ie la perfection 
do l'homme. Convenons que la partie do l'enceinte où nous 
étions assis nous a la l quel-iueîois émettre non pas uo're vœu 

tuais ie vœu que le p al lie et es membres de l'Astem-
uyaient devoir sortir de la place que nous 

D'après ce règlement qui fut adopté et exécuté sous le 

Directoire, la p'ace que devait occuper un représentant 

était chaque mois désignée par le sort. 

l es dispositions relatives au maintien de l'ordre diffè-

rent peu de celles que nous avons vues: 

Tout signe d'approbation ou d'improbation est cléfenclu. 
Si un membre trouble l'ordre il y sera rappelé nominati-

vement parle président; s'il continue, le président sera tenu 
d'ordonner l'inscription nominative du rappel a l'ordre an 
procès-verbal. En cas de résistance, le conseil sera consul é et 
prononcera une peine proportionnée au désordre. 

Ces peines seront l'inscription au procès-verbal avec cen-
sure, les arrêts, enfin la prison pour un temps que l'Assem-
blée déterminera et qui ne pourra excéder celui qui est pres-
crit par la Constitution. (Art, 63. Le? conseils ont respecti-
vement le droit de police sur leurs membres, mais ils ne 
peuvent prononcer de peine plus forte que la censure, les ar-
rêts pour huit jours et la prison pour trois.) 

Nous arrêtons là nos recherches ; les Assemblées qui 

existèrent en France après le 18 brumaire, par leur com-

position, par le calme de l'atmosphère qui les entourait, 

n'offrent guères d'analogie avec la situation présente. 

En terminant nous ne pouvons nous empêcher de faire 

une observation. Quand on veut réprimer les troubles et 

punir les perturbateurs, une question délicate se pré-

sente : sera-ce le président, sera-ce l'Assemblée qui pro-

noncera la peine? Le président aura moins d'énergie 

peut-être que l'Assemblée, mais il aura probablement 

plus d'impartialité parce qu'il est soumis à une responsa-

bilité sérieuse, inévitable. Au contraire, si l'Assemblée 

est appelée à statuer sur l'exclusion temporaire, ou l'em-

prisonnement d'un de ses membres insubordonnés, il est 

à craindre que les haines de parti ne se mêlent à une 

mestion d'ordre, ou qu'au moins la décision de la majo-

rité sur un des membres de la minorité ne soit attribuée 

à un resfentimentpolitique.il serait donc à désirer que les 

peines pussent être rattachées à des faits précis, et que le 

bureau n'eût qu'à faire comme un Tribunal, le rapproche-

ment entre les actes de trouble commis et les pénalités 

édictées par la loi. L'Assemblée n'interviendrait que dans 

les cas extraordinaires et imprévus. 

JOURWSE BU 13 JMIN. — RAPPORT DE m. LE 

GÉKÉRAÏ. CH ANG AB.MUSR. 

Rapport du général Changarnier, commandant en chef les 
gardes nationales de la Seine et les troupes de la l re division 
militaire, au ministre de la guerre. 
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Des clial'i; ga siiiuissoiit des P^lis qu'i't. ij'em pus eu la 

Paris, le 16 juin 1849. 

Monsieur le ministre, 
J'ai déjà eu l'honneur de vous adresser un rapport som-

maire sur les événemens qui ont marqué la journée du 13 
juin, et de vous rendre compte des résul tats obtenus à la suite 
des dispositions arrêtées en vue de ces événemens. 

Aujourd'hui que les rapports partiels des eommandans des 
trou'pos me sont parvenus, je vien- compléter celui que je 
vous avais adressé dans la soirée du 13 juin. 

L'attitude prise depuis quelque temps par les membres in-
flueiis de la minorité de l'Assemblée, les provocations inces-
santes et chaque jour plus incendiaires de la presse anar-
chiste, l'annonce d'une manifestation à laquelle étaient con-
viés tous les élémens de désordre qui fermentent dans Paris, 
tout, en un mot, m'avait, dès !e 10 juin, 'donné la certitude 
que nous ton bio s à une crise, et que la société allait en-
core une fois être mise en demeure de pourvoir à son salut par 
la force des armes. 

Dès lors, toutes mes préoccupations tendirent à faire tom-
ber sur les anarchistes le poids d'une de ces répressions qui, 
laissant dans la mémoire des populations un durable et salu-
taire souvenir, donnent à un gouvernement ébranlé par les 
factions les moyens de se ra seoir et d'en imposer pour long-
temps à ses ennemis. 

Vous connaissez les forces qui ont été mises à ma disposi-
tion, d'une manière periTianeme, pour la défense de Paris. 
Averti par le sig.ial donné du haut de la tribune et p;.r ta 
réponse que les ennemis de la société s'apprêtaient de toutes 
paris à y fair >, je pensai que le moment était venu d'aug-
menter ces forces, en appelant à moi la partie disponible des 
garnisons le plus à por ée. 

Une journéj semblait se préparer pour le 12 juin ; ce jour, 
je mandai à Paris, par le télégraphe ou par dos courriers 
ex ! raordmaires, tro s bataillons d'infanterie tirés d Evreux, 
Femlaiuebleau et Orléins, les garnisons di Veriai'les et de 
Saint-Germain, ainsi que le 1" de carabiniers, le 3e de cui-
rassiers, ie 4" de dragons elle; 1" de lanciers, tirés do Fon-
tainebleau, Meaux, Melun et Hambouillet. 

Toutes ces troupes réunies me donnaient un renfort de 
cinq bataillon et vingt-sept escadrons ; e'ies étaient, dès le 12 
au soir, ou le 43 dans la nuit, établies dans les positions que 
je leur ava^s assignées. Le l or de carabiniers avait été arrêté 
à hauteur d : Viliejuif, le 3'' de cuirassiers à Boudy, afin de 
surveiller et de contenir >oute tentative qui, de l'extérieur, 
aurait été faite poer favoriser l'insurrection. 

IJ nis la matinée du 13, les rapports qui me parvenaient 
étaient unanimes pour sigirder non seulement une manifes-
tation, qui n'était qu'un piélexte ou un moyen d'agitation, 
mais tout un p'an d'insurrection devant aboutir à une révo-
lution nouvelle. Dans la confiance que leur inspirait, sans 
doute, leurs moyens d'action, leur prétendue influence sur 
l'esprit de l'armée et enfin leurs incurables illusions, les 
h mimes que, depuis vingt ans, on voit figurer dans toutes les 
conspirations, ne faisaient plus mystère ni de leurs espéran-
ces, ni du concours qu'ils s'apprêtaient à donner au mouve-
ment in urrec io.mel. 

L était temps d'agir ; les brigades extérieures recevaient 
e 1 conséquence l'ordre d'être à une beuie de l'après-midi en 
position aux barrières les plus rapprochées de leur poste de 
combat à l'intéiieur de Paris ; à midi je leur envoyai l'ordre 
de orendre immédiatement ces posi. ions. 

Une forte réserve composée du 3' bataillon de chasseurs à 
pied, des 2ie ci 59' de ligne et d'une batterie d'artillerie, était 
étab'iedans la cour du Carrousel ; les 6°, 7* et 10' b Haillons 
de chasseurs à pied, avec le bataillon de gendarmerie mo-
b le, occupaient le jardin des Tuileries. 

Informé à midi et demi que les factieux, partis du Loule-
vart du Temple, se dirigeaient vers l'Assemblée, formés en 
une longue colonne, do it la tèle avait dfjà dépassé la rue de 
la Paix, j •. moulai à cheval, appelant à moi les 2° et 3 e de 
dragons, lo bataillon de gendarmerie mobile, les G", 7' el 10' 
la aillons de chasseurs à pied. 

J'en for-rai tire col nue', la cavalerie au centre, et sur les 
>h iix ailes >U:s lign s d'infanterie; mon intention étant de 
ceiupsr en deux 1 1 colonne des factieux qui marchait sur l'As-
semblée, et J'en bil iyer les débris sur toute la largeur des 
boulevai ts, sans lui laisser le-, moyens de ce reformer en 

cherchant u " refuge contre la cavalerie d tus les coutre-al éea, 
A une heure, j 'arrivai à la tfiuj tle cette coloiinp nu débuu-
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étendue immense par une foule e mpac'c et menaçante; les 
sommations faites par les commissaires de police qui m a-
vaient accompagné, je fis charger à la fois à droite et à gau-

i he le long des boulevarts. 
Renversés au premier choc, les factieux se dispersèrent 

dain toutes les directions, criant: Aux armes! et tirant quel-
ques coups de pistolet q i né blessèrent personne. 

Des voitures en grand nomb-e renversées sur la chaussée, 

"t d'autres obstacles auxquels on n'avait pas eu le temps de 
donner la dernière main, attestaient que c'était une journée 
de barricades qu'on avait préparée ; ces obstacles ne ralenti-
rent pas un instant l'impétuosité de la charge. La colonne de 
droiie s'arrêta à la hauteur de la porte Saint-Denis; pendant 
que les dragons balavaieut la chaussée, la gendarmerie sur 
la contre-allée de droite, les 7e et 10» bataillons de chasseurs 
sur celle de gauche, suivaient leur mouvement en poussant, 
devant eux les factieux, châtiant ceux qui se portaient à des 
voies do fait, ariètant ceux qui, par leur exaspération, leurs 
menaces et leurs insultes, semblaient jouer un rôle au milieu 
de la multitude. 

La charge de gauche s'arrêta à la Madeleine. 
L'aecued fait aux factieux par ces deux tètes de colonne 

dut faire dès lors comprendre eux -chefs du mouvement que 
la journée, loin de leur préparer un triomphe et la dictature, 
ne faisait que hâter la ruine complète de buis criminels pro-
jets. L'événement ne s'est pas fait attendre. 

Une masse de factieux refoulés par la charge s'était préci-
pitée dans la rue Lepeiletîer ; l'entrée de cette rue était bar-
rée par une section de voltigeurs du 59' de ligue, qui, ren-
versée par l'impétuosité du choc, ouvrit le passage! aux fac-
tieux. Arrêtés par le poste de l'Opéra, on leur saisit un dra-
peau. Dans celte rencontre, deux des leurs furent grièvement 
blessés. 

La ligne des boul vards depuis la Madeleine jusqu'à la 
porte Saint-Martin se trouvait entièrement dégagée ; je fis 
occuper par des piquets pris dans le 10' bataillon de chas-
seurs les maisons formam l'entrée des rue-i Saint-Denis et 
Saint-Martin, afin d'empêcher toute tentative dans les di-
rections sur lesquelles, de ces deuxpoin s, on peut avoir des 
vues. 

LeConservatoiredes arts et métiers, rue Saint-Martin, était 
le quartier général des chefs de l'insurrection, au nombre 
desquels se trouvaient plusieurs représentai. Cet établisse-
ment n'avait d'autre défense qu'un poste de quinze hommes 
du 18' léger, commandé par le sergent Tronche. Sommé de 
rendre ses armes par une bande aux ordres de liattier et Boi-
chot, ce sous-officier sut avec fermeté et sang-froid se main-
tenir sans abandonner son poste jusqu'à l'arrivée du 62' de 
ligne, qui vint le dégager. 

Les insurgés réunis sur ce point formaient la garde du 
nouveau gouvernement, dont Ps membres avaient eu beau-
coup de peine à se mettre d'accord sur les premières mesures 
à prendre. Parmi eux se trouvaient des personnages timides 
et déjà embarrassés d'un rôle que chaque instant rendait plus 
périlleux; d'autres ardens et ne reculant pas devant les 
moyens extrêmes : ces derniers l'emportèrent et firent décider 
que le sie5ge provisoire de la convention serait protégé par des 
barricades qui, en effet, furent bientôt élevées. 

Un détachement de la 6' légion, en tê'e duquel marchaient 
les capitaines Gombaux et Dupuis, aborda résolument ces 
barricades, qui, assaillies également par la tête de colonne 
du 62' de ligne, furent emportées. Les insurgés qui les dé-
fendaient, et parmi eux deux représentais avec leurs insi-
gnes, furent faits prisonniers. 

Dans la cour du Conservatoire se trouvait, avec plusieurs 
membres de l'Assemblée, un grand nombre d'artilleurs de la 
garde nationale, ayant encore en main des armes qui venaient 
de, faire Lu. Tous furent arrêtés. 

La grande étendue de cet édifice et le3 nombreuses issues 
sur les rues adjacentes avaient facilité la fuite des personna-
ges qui s'y éiatent réunis. Les représeirans Ledru-Rollin 
Rattier et Boichot, reconnus un ins ant auparavant, purent 
aind se dérober aux recherches. 

J'ai encore à vous citer la conduite honorable du sergent 
du 18° léger, Téré, chef du poste du boulevard Bonne -Nou-
vel!-, qui, enveloppé par la colonne de factieux, et sommé de 
te rendre, a mis les assailians au défi de lui faire abandonner 
son poste. 

Trois barricades avaient été élevées dans les rues Jean-Ro-
bert et Transnonain : ie colonel Dedj honse, du 62' de liane 
à la tète de son 1 er bataillon, se trouvait à porlée ; il les fit 
attaquer par la compagnie de voltigeurs qu'il fit appuyer 
par la 5e compagnie. 

Après avo^r reçu trois décharges sans riposter, celte troupe 
s'empara des barricades, dans lesquelles quatre insurgés lu-
rent tués, un plus grand nombre btessés. 

Bans cette attaque, le capitaine de vol l ig urs Pierret a reçu 
«ne forte coûtusi m, le voltigeur Grivilher a reçu deùx Blessu-
res très graves; le serg nt S yders a été atteint légè< emtnt à la 
mai 1 ; le Hëu tenant Loriod a eu son shako p rcé d'une balle. 

Due. barricade avait été élevée rue Frépi lon, derrière là 
Conservatoire des arts et métier? ; lo générai Cornemuse l'a 
fait attaquer par une compagnie de grenadiers du 21' de li-
gue. Son commandai!', le capitaine Biyard, sans s'inquiéter 
d'un feutré, vif de mousquewrie dirigé contre lui des mai-
sons voisines, lance sa troupe au pas de course, enlève la 
barricade où trois insurgés sont tués; les au res prennent la 
faite en jetant leurs fusil-:. 

Je ne puis trop louer l'éian que celte compagnie a mon ré 
à cette attaque. Le capitaine Bayai d mérite aussi les plus 
grands éloges ; car non seulement il a réussi, mais, par la 
promptitude de son mouvement, il a su ménagerie sang de 
.-es soldats dont p is un n'a c é atteint; 

Le sergent-major Chapel, le sergent Rudet et le grenadier 
Vaudequin, qui a tué un insurgé, sont cités comme s'étaut 
distingués entre tous par leur résolution. 

Déconcertés par l'attitude de )é troupe et par cet ensemble 
de disposilioes enveloppant comme un réseau de fer le qnar-
tieroù dans d'autr.s cuconslanc s l'insurrection s'était trou-
vée maîtresse, tes factieux n'osèrent plus rien entreprendre 
de sérieux. 

Pendant qu'une barrière infranchissable était ainsi étsblie 
sur la ligne des boulevards, tnu es les positions importantes 
de Pans sur les deux rives de la Seine étaient occupées et 
mises dans un état de défen e non moins respectable. 

Sur la place de la B.stille slationnait la brigade du "éné-
ral l.abatie, forle de quatre bataillons, unsbitterie d'artille-
rie et une compagnie du génie. 

Le faubourg Saint-Anloiiie é ait occupé, à fi hauteur du 
carrefour Mouireuil, par la brigade du gé éral Courtigis, forte 
dec.iiq bataillons, unebat erie d'ertillerie et une compagnie 

riIfttel -de-Ville avait été renforcée de trois 

du génie. 

lia garnison d 
bataillons. 

Deux bataillons étaiemt en posit on à la pointe Saini-Pn 
tache. ' 

Cinq compagnies à la bulle de 
Seize compagnies et une batiei 

l'Elyseie-Naiional. 

Le * d i ligne était en position à la bin lère de l'Etoile 
La brigade du général Frtnoois, |,„ ̂  régi mens do ca-

•ouohy étaient en résetyc sur )
a 

louiins. 

protégeaient les abords 

valorie do la briga 
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de fer étaient défendues et mises à l'abri de toute insulte ; les 

ministères et autres établissemens publics importans étaient 

également protégés par des forces suffisantes. 

Aucun symptôme d'insurrection ne s'est manifesté dans les 

quartiers de la rive gauche; néanmoins des précautions n-

vaient été prises pour réprimer avec la plus grande énergie 

toutes tentatives qui s'y seraient produi es, sinon les rendre 
impossibles. 

Un bataillon avait été mis en position sur chacune des pla-

ces Saint-Michel, Maubert, Saim-Séverin, Cambrai, Sorbonne ; 

la barrière Fontainebleau, où se trouve un poste retranché, 

défendu par cent hommes, avait reçu un renfort de cinq com-
pagnies. 

Un demi-bataillon stationnait à l'Ecole polytechnique. 

Trois compagnies sur la place St-Sulpice. 

Trois bataillons, une batterie d'artillerie et une compagnie 

du génie étaient en réserve au Panthéon. 

Deux bataillons au Luxembourg. 

Enfin la garde de l'Assemblée avait été mise sur un pied 

qui aurait défié toate attaque. 

Je vous ai dit qu'aucun symptôme d'insurrection ne s'était 

manifesté dans les quartiers de la rive gauche ; je dois cepen-

dant appeler votre attention sur un événement dont la place 

Saint-Sulpice a été le théâtre, et qui a donné à M. le général 

Sauboul l'occasion de montrer une fermeté et un sang-froid 

qui lui font infiniment d'honneur. 

Trois compagnies d'infanterie étaient en position sur cette 

place, où se trouvait également un détachement de la 11° lé-

gion, aux ordres du lieutenant-colonel Pascal. 

Informé que les plus mauvais conseils n'étaient point épar-

gnés à s:s soldats, le général Sauboul se rend à la place St-

Sulpice; il y est aussi ôt entouré par des gardes nationaux qui 

le somment, avec menace, de crier : Vive la Constitution ! 

mot d'ordre convenu pour la journée. 

Le général Sauboul, qui ne sait pas céder à l'intimidation, 

refuse et somme à sou tour le colonel Pascal de mettre sa 

troupe en ordre, ce qu'il ne fait pas. 

Décidé de couper court, à tout prix, à de semblables ma-

nifestations, qui pouvaient susciter des troubles dans un quar-

tier demeuré jusque-là paisible, legénéral courtau Panthéon, 

y prend un bataillon et trois pièces de canon, et revient sut-

la place Saint-Sulpice, où il fait arrêter le colonel Pascal au 

milieu de sa troupe. 

Je dois ajouter que l'accueil provocateur fait à M. le géné-

ral Sauboul ne doit être imputé qu'à un nombre très restreint 

de gardes nationaux de la 11 e légion, et que cet officier-géné-

ral a reçu depuis, d'un grand nombre d'honorables citoyens 

appartenant à cette légion, les pro estatious les moins équivo-

ques contre la conduite de leurs camarades. 

Les rapports que je recevais dans la soirée sur l'état de 

Paris me donnant la presque certitude qu'aucun acte d'a-

gression n'était plus à craindre, même dans les quartiers où 

la plus grande agitation s'était manifestée, je lis donner l'or-

dre aux troupes de quitter à minuit leurs positions de com-

bat et d'aller occuper des abris où elles seraient à portée de 

revenir en peu d'instans se reme tre en position. 

Sans rien changer ainsi aux dispositions d'ensemble arrê-

tées pour la défense de Paris, je donnai aux troupes un re-

pos dont elles avaient besoin. 

Ainsi s'est terminée cette journée qui, presque sans effusion 

de sang, a fait remporter à la société une victoire plus écla-

tante et plus complète qu'elle ne l'eût pu obtenir dans un 

combat acharné. 

Elle a vengé l'armée de ces insultes que lui prodiguaient, 

chaque jour les anarchistes, en s' efforçant par toutes 

sortes de mensonges de faire douter de sa religieuse fidélité 
au drapeau. 

L'armée attendait, sans s'émouvoir, l'occasion de faire 

éclater les sentimens qui l'animent : toute la population de 

Paris a pu enfin se rassurer en voyant nos soldats, dont je n'ai 

eu qu'à contenir l'ardeur, s'élancer à la poursuite des impla-

cables ennemis de toute la société. 

Depuis le jour de sa réunion, l'Assemblée législative voyait 

s'agiter dans son sein un parti v. oient qui, déniant à la ma-

jorité le droit qu'elle tient de la Constitution de faire la loi, 

en appelait sans cesse de ses décisions à la force brutale re-

crutée dans les rues. 

Agréez, Monsieur le ministre, l'assurance de ma haute 

considération. 

Le général en chef, 

CHANGARNIER. 

tes les infamies qui se débitent dans les journaux avec les-
quels je ne veux pas entrer en polémique. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec un profond respect, mon 
colonel. 

Le chef du 2e bataillon, 1 " légion, 

VlKïlIA. 

CIRCUIAIKE 

A MM. les ingénieurs (Us ponts cl chaussées et des mines. 

Au milieu des agitations excitées par les partis anarchi-

ques, j'ai le regret de reconnaître que l'administration n'a pas 

rencontré, de la part de quelques-uns des fonctionnaires dé-

pendant du ministère des travaux publics, le concuurs actif 

qu'elle a droit d'attendre des citoyem auxquels est confiée 

une part de l'autorité publique. 

On a trop souvent éprouvé que, par l'indifférence des bons 

citoyens, la désordre naît et se propage. C'est aux fonction-

naires à donner l'exemp'e de l'énergie et du dévouement. Le 

corps au juel vous appartenez est trop haut placé dans l'es-

time du pays, par ses talens et ses utiles travaux, pour qu'il 

ne veuille pas en même temps mériter sa reconnaissance, en 

prenant une part active à la défense de l'ordre et de la société 

audacieusemen't menacée. 

A cet égard, les devoirs de chacun lui sont tracés par son 

patriotisme ; mais s'il existait quelques doutes sur la manière 

de les accompl r, je viens les lever et vous fixer sur ce que 

votre situation vous oblige à faire. 

Au premier signal du désordre, vous devez prendre immé-

diatement les ordres du préfet ou du sous-préfet de la circon-

scription, en donner avis aux maire et commandant des for-

ces publiques les plus rapprochées, vous mettre à la disposi-

tion de l'autorité administrative, vous adjoindre tous vos su-

bordonnés, appeler les conducteurs, gardes -mines, piqueurs 

et cantonniers dans les rangs de la garde nationale et tssurer, 

par un concours énergique, l'exécution des mesures prises 

par les autorités civiles et militaires. 

Après la répression du désordre, vous devrez immédiate-

ment et hiérarchiquemnit me rendre compte delà conduite 

de chacun des agens placés sous vos ordres. Celui qui , 

par son inertie, et, à plus forte raison, par une connivence 

quelconque, aurait encouragé ou accru le désordre, devra se 

considérer comme démissionnaire. Ma ferme résolution est de 

ne tolérer aucune hésitation, aucune faiblesse. 

J'ai été heureux de signaler à la bienveillance de M. le pré-

sident de la République ceux des fonctionnaires dépendant 

du minis'ère des travail publics qui, dans les sanglantes 

journées de juin 1848, ont honorablement combattu dans les 

rangs des défenseurs de l'ordre : vous me trouverez toujours 

prêt à proposer l'acquittement de ces dettes sacrées qui sont 

cefes de la patrie; mais je n'hésiterai pas à provoquer ou à 

appliquer des mesures sévères à l'égard de tout fonction uairc 

qui méconnaîtrait les devoirs qu'il a à remplir pour la dé-
fense de l'ordre et du pays. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération très 

distingué. 

Le ministre des travaux publics, 

T. LACROSSE. 

refusé. 

Le lendemain 18 février, Etienne Paly sortait avec un de 

ses camarades du cabaret de François tticheux, à la Villette, 

lorsqu'il rencontra Let oir, qui les lit r mirer; ils burent en-

semble cinq ou six )i îvs de vin; puis Lenoir dit à Paty : 

« C est aujourd'hui qu'il faut que nous nous battionsnnseinble.» 

Pa'y lui répoidit: « Je no me battrai pas avec toi, tu sais 

bien que lu lues les hommes ; tu as déjà été en prison pour 
cela. « 

Lei.'oir alors :e jeta sur lui et le renversa. Frédéric Richeux, 

journalier, epii se trouvait dans le cabaret de son frère, les 

sépara, et leur dit qu'on nî sa battant pas dans sa maison. 

Ils sortirent et Lenoir se jeta de nouveau sur Paty. Le même 

témoin sortit pour les séparer de nouveau; mais, au moment 

où il relirait Lenoir de dessus Paty, l'accusé lui lança un 

coup de pied violent, qui lui cassa ia jambe. La blessure de 

Paly était fort grave, et aubmtdellO jours de traitement 

l'époque du rétablissement du blessé était encore incertaine. 

Il devait, après sa guérison, resier fortement boiteux. C'est ce 

que constate le rapport d'un médecin commis par le juge d'in-
struction. 

Lenoir, dans ses interrogatoires, a déclaré: qu'une querelle 

s'était élevée dans le cabaret à l'occasion des mauvais propos 

que Paty avait tenus eur son compte; que tous deux s'ôlaient 

bousculés, et que Paty élait tombé à terre; qu'il ne lui avait 

porté aucun coup, et que si le plaignant avait eu la jambe 

cassée, c'est que déjà un accident de cette nature lui était ar-

rivé dans son pays. 

Celte défense de Lenoir n'est exacte que sur un reul point; 

déjà, il est vrai, Paty a eu la jambe cassée, mais cette pre-

mière fracture n'a eu aucune influence sur sa blessure actuel-

le, qui n'a pas eu lieu par accident, comme le prétend l'ac-

cusé, mais bien par son propre fait et par suite d'un coup de 

pied volontairement et violemment porté à la jambe du 
blessé. 

L'accusation, s'armant du précédent qui s'élève contre 

Lenoir et «pii constate judiciairement sa violence habi-

tuelle, a requis, par l'organe de M. le substitut Mongis, 

une condamnation sévère. 

La défense a été présentée par M" Baudot, avocat. 

Lenoir a été condamné à cinq mois de prison. 
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M. le général Gourgaud a dépo-é hier sur le bureau du 

président de l'Assemblée législative le rapport suivant : 

Rapport à M. legénéral de division Gourgaud, colonel de la 

1" légion. 

Mou colonel, 

Le 13 juin, à dix heures du matin, je reçus l'ordre de réu-

nir le 2' bataillon de la i" légion, que j'ai l'honneur de 

commander. 

A midi, suivant vos instructions, je le conduisis dans la 

grande allée du jardin des Tuileries; il était, à ce moment, 

uu nombre de60U hommes; à trois heures, il y avait 1,100 

baïonnettes. Je restai dans le jardin jusqu'à sept heures du 

soir, gardé militairement, la 1" compagnie en avent-garde, 

la 2' compagnie distribuée, à droite et à gauche, sur les ter-

rasses des Feuillans et du Bord-de-l'Eau. 

A sept heures du soir, je reçus l'ordre d'aller assister à des 

saisies et arrestations au journal la Démocratie pacifique, ce 

qui fut exécuté, la maison ayant été entourée par la troupe. 

Aucun aégàt n'a été commis, soit dans les bureaux, soit dans 

les appartemens. 11 paraît seulement que, dans le bureau 

de c imposition, les caractères ont étérenversés. 

Nous conduisîmes les prisonniers faits aux Tuileries, et 

nous rentrâmes à notre premier campement, dans le jardin. 

A huit heures et demie, je reçus do nouveau l'ordre d'aller 

assister à la saisie et à l'arrestation de plusieurs personnes, à 

d'autres journaux. On adjoignit à mon bataillon un bataillon 

de chasseurs de Vincennes, et, précédés de deux commissaires 

de police et de plusieurs sergens de ville chargés de procé-

der, nous allâmes d'abord rue Coq-Héron, aux bureaux du 

journal le Peuple. 

Après avoir fait eitourer les maisons pouvant servir d'is-

sues et fait poser des factionnaires aux portes des presses (ces 

pièces devant servir de dépôt aux prisonniers faits), lo com-

missaire de police s'est présenté, a lait des sommations, au 

nom de la loi, d'ouvrir les portes. Ne recevant pas de ré-

ponse, il les a fait enfoncer par les sapeurs des chasseurs de 

Vincennes, puis il a procédé a l'arrestation d'un grand nom-

bre d'individus, dont je ne connais pas le chiffre. Pendant 

cette opération tumultueuse, résistante, il y a eu un certain 

désordre, très explicable dans une maison étroite, où les 

chefs pouvaient, très difficilement circuler, donner des ordres 

qui n'é aient pas entendus, et surveiller les arrestations, 

donl quelques-unes ont occasionné des débats qui pouvaient 

dégénérer en luttes. 

Le commissaire de police a saisi une masse de papiers et 

de cartons qui ont été remis, ainsi que les prisonniers très 

nombreux, aux mains des chasseurs de Vincennes. Je me suis 

tenu longtemps dans les pièces où étaient les presses, je les ai 

quittées le dernier, et aucun de ces instrumens n'a été en-

dommagé. . . 
Le comnéssairo ayant terminé son opération et s étant re-

placé à la tête des chasseurs, avec les personnes arrêtées et 

les objets saisis, je suis venu directement dissoudre mon ba-

taillon au lieu ordinaire de son rassemblement. 

La même opération était faite simultanément au journal la 

Vraie République, sans l'assistance d'un commissaire de po-

lice, par une autre partie du bataillon, accompagnée d'un 

demi-bataillon de chasseurs de Vincennes. 
La 7* compagnie, commandée par le capitaine Laury, avait 

été chargée à six heures, d'aller opérer le désarmement de 

l'artillerie de la garde nationale uu Palais-National, et elle a 

accompli son mandai avec l'énergie qu'elle a toujours mon-

trée dans toutes les cire orsiances. • 

En résumé, mon colonel, les grenadiers du 2' bataillon, 

bien que fatigués par cetto menace incessante de guerre ci-

vile par ces piquets se renouvelant sans cesse, par ce dégoùl 

nrofond que leur inspirent ces ennemis mal faisans de leurre-

nos de leur fortune, de leur vie, se sont conduits avec beau-

coup d'énergie, do résolution, et sans la violence et 1 exagé-

ration que la malveillance leur prête. 

Le bataillon a exécuté les ordres qu'il a reçus; et ] espè-

re, mou colonel, quo vous voudrez bien ne pas croire a tou-
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Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 20 juin. 

VENTE DU JOURNAL l 'Ère nOUVClle. DEMANDE D'UN DROIT 

DE COMMISSION CONTRE M. DE LAROCHEJ ACQUELEIN ET LES 

DAMES DE LA SAULLE ET DE LAUNAY. 

Le Tribunal de la Seine était saisi d'une demande qui a 

été jugée par défaut, le défendeur n'ayant pas constitué 

avoué. Il n'y a donc pas eu de débats, et nous ne pou-

vous mieux faire connaître les faits tels que le deman-

deur les présente, qu'en donnant le texte de l'assigna-

tion par lui lancée contre M. de Larochejaquelein et les 

dames de la Saulle et de Launay. 

Cette pièce est ainsi conçue : 

L'an -1849, le 21 avril, à la requête de M. Leveau, agent 

d'affaires, demeurant à Paris, rue Saint- Honoré, 287, j'ai, 

huissiorsoussigné, donné assignation : 

1° Au sieur de Larochejaquelein, représentant du peuple, . 

propriétaire, demeurant à Paris, rue de la Fraternité, 16; 

2° A la dame veuve de la Saulle, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, 03 ; 

3" Et à la dame veuve de Launay, propriétaire, demeurant 

aussi rue de Grenelle-Saint- Germain, 03; 

A comparaître devant la 1" chambre du Tribunal, au-
dienci du... pour : 

Aitendn qu'au cours du mois de mars 1849, M. Léopold 

Leveau a été chargé par Mmes de la Saulle etDelaunay de faire 

une démarche auprès de M. Mau ice, propriétaire-gérant du 

journal l'Ere nouvelle, pour obtenir de ce dernier, moyen-

nant subvention, l'insertion dans ce journal, pour le parti lé-

gitimiste, de quelques articles de républicanisme honnête et 

modéré ; 

Attendu qu'après l'acceptation de M. Maurice, Mmes de la 

Saulle et Delaunay, ainsi queM. de La Rocbejaquclein, qui s'é-

tait joint à elles, préférèrent acheter le journal, et chargèrent 
M. Leveau de ce soin ; 

Qu'après de nombreux pourparlers, les conditions ont 

été provisoiremens arrêtées ; que M. Leveau a conduit M. 

Maurice chez M. de La Rocln j aquelein, et que quelques jours 

après le parti légitimiste devenait propriétaire de l'Ere nou-

velle, sous le nom de M. Bailleul, qui en est administra-
teur ; 

Attendu que M. Leveau sollicite vainement depuis le 

paiement de la commission qui lui était promise ; que, sans 

nier la dette, les défendeurs en diffèrent l'exécution, sous 

prétexte d'un retard qu'éprouve un emprunt de 600,000 fr., 

au nom du comte de Chambord, pour la défense de la Ré-
publique ; 

S'entendre condamner à payer au sieur Leveau la somme 

de 2,000 fr. pour droits de commission qui lui sont dûs, à 

cause de l'acquisition par lui procurée aux susnommés pour 

le parti légitimiste du journal l'Ere nouvelle, avec les inté-

rêts tuivant la loi, et les condamner aux dépens. 

Ni M. de La Rochejacquelein ni les dames de La Saulle 

et Delaunay n'ont constitué d'avoué. Le Tribunal fai-

sant droit à ces conclusions, a condamné les défendeurs 

au paiement de la somme demandée et aux dépens. 

homme, prévenant leurs desseins, s'est cet. mais 

emparé de cet 
nstrument, et, dans une attitude menaçante, a attendu 

les voleurs qui n'ont pas osé la lui prendre de force 

— Encore un détail à ajouter à ceux déjà connus' de 
journée du 15. la journée etu là 

Vers cinq heures du soir „ 

rencontra sur le cours d'IIerbouville la malle-poste d 

Strasbourg nui venait d'être arrêtée au moment e 

un détachement de dr 

,1 USTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 20 juin. 

COUPS VOLONTAIRES. — INCAPACITÉ DE TRAVAIL DE I>LUS DE 

VINGT JOURS. 

L'homme traduit aujourd'hui devant le jury est un de 

ces êtres dangereux toujours prêts à en appeler à la force. 

La vietiine ele ses violences a été amenée ou plutôt por-

tée à l'audience, et M. le président a été obligé de faire 

disposer deux sièges, l'un pour asseoir le plaignant, 

l'autre pour soutenir la jambe qui a été cassée comme un 

morceau de bois, a dit un témoin, et qu'il est obligé de 

tenir sans cesse étendue devant lui. 

Voici, au surplus, comment les faits sont présentés par 

l'acte d'accutalion : 

François Lenoir, scieur de pierres, croyait avoir à se p'ain-

dre d'Etienne Paly, qui exerce la même profession que lui ; 

il supposait que ce dernier avait dit dans un atelier que c'é-
tait, un voleur. 

Le 17 février 1819, Lenoir avait, à ce sujet, cherché que-

relle à Paty, il l'avait provoqué à se baltre; Paly s'y était 

ÉVÉNEMENS BE LYON. 

Lyon, 18 juin. 

M. le général Gémeau, vu l'arrêté du président de la 

République, qui met la ville de Lyon et la circonscription 

de la 6
e
 division militaire en état de siège, vient.de dé-

fendre le colporlage des livres et journaux, d'ordonner la 

fermeture des cafés, cabarets et lieux signalés, comme 

ayant servi de lieux de réunion aux perturbateurs, et 

d'ordonner aussi la fermeture de tous les clubs. 

— Ce matin, Sa Croix- Rousse et la Guillotière sont mi-

litairement occupées; de forts détachements de Iroupes 

sont postés â tous les débouchés et aux angles des rues. 

Des chariots d'artillerie stationnent sur différents points. 

On pense que ces mesures ont pour objet de faciliter les 

perquisitions dont lo but est de compléter le désarme-

ment de ces différentes localités. 

— Vendredi, vers trois heures, après l'enlèvement des 

barricades sur le plateau de la Croix-Rousse, M. le géné-

ral Magnan laissa deux baladions de renfort à M. le gé-

néral Duchaussoy, qui commandait aux Bernardines, pour 

opérer la soumission des quartiers voisins de Lyon, où 

quelques barricades avaient été élevées. 

La principale de ces barricades, comme nous l'avons 

dit, était située à peu près aux deux tiers de la Grand'-

Côte, au-dessus de la rue Neyret ; elle formait un sys-

tème de défense complété par d'autres établies dans les 

rues des Petits-Pères, la rue Casati, etc. 

M. le général Duchaussoy lit occuper par des tirail-

leurs la terrasse de la maison qui est à l'angle des Pier-

res-Plantées et de la rue Masson, et, en même temps, lit 

pointer nue pièce de cation sur la Grand'-Côle. 

Quelques décharges d'artillerie et de mousqueterie en 

eurent bientôt fini avec ces obstacles et leurs rares dé-

fenseurs. 

C'est pendant ce moment de la soirée que les projee-

t les de tout genre tombèrent sur le quartier des Capu-

cins et sur celui des Terreaux, et y jetèrent l'épouvante. 

— Le bruit a couru, comme on sait, queM. Ledru-

Roilin, après sa mésaventure du 13 juin, s'était dirigé 

sur la route de Lyon. 

Nous croyons savoir qu'effectivement l'autorité s'y at-

tendait et avait pris ses mesures en conséquence. 

On assure qu'hier des voyageurs descendant la Saône, 

de Châlon à Lyon, sur les paquebots à vapeur, ont par-

faitement reconnu M. Ledru-Rollin, accompagné de trois 

autres individus. 

A leur arrivée à Lyon, ces illustres voyageurs ont pris 

une voiture qui les attendait et sont partis pour une des-

tination inconnue. 

— Dans la nuit de samedi à dimanche, une vingtaine 

de socialistes démocrates, armés de fusils, venant à ce 

qu'on présume de Givors, se dirigeaient sur Lyon par la 

route de S tint-Etienne, et s'étaient arrêtés dans une mai-

son isolée près de Brignais. 

L'autorité militaire avait pris les dispositions pour les 

cerner et les arrêter ; mais prévenus à temps , ces 

auxiliaires de l'émeute ont pu se disperser, et les perqui-

sitions faites à l'endroit indiqué ont été vaines. 

Les militaires isolés, naguère objet de tant de cajole 

ries lorsqu'on se berçait du fol espoir de leur faire e.u-

bher les lois de la discipline, sont depuis le 15 juin en 

butte à de fréquentes insultes de la part des démocrates 

socialistes. 

Hier, dans la rue du Bâl-d'Argent, un simple soldat a 

été apostrophé, en passant près d'un républicain rouge, 

de l'épithète de cosaque : sans autre forme [de procès, le 

sol lat a arrêté et conduit son interlocuteur à l'Iiôtel-de-

Ville. 

— On a généralement cru que les insurgés du 15 juin 

n'avaient à leur disposition d'autres fusils que ceux dont 

ils s'étaient emparés en désarmant quelques postes iso-

lés, c'est-à-dire cent cinquante à deux cents au plus. 

C'est une grave erreur .- lorsque la colonne comman-

dée par le général Magnan s'est avancée par la rue des 

Fosseis, une fusillade nourrie est partie d'un grand nom-

bre de fenêtres des maisons qui bordent la gauche de 

cette rue où les révoltés nes'élaienl point établis, etcetie 

fusillade suppose nécessairement l'existence d'un assez 

grand nombre d'armes entre les mains d'individus ne fai-

sant pas partie du groupe principal des émeuliers. 

On sait, au surplus, que le désarmement do la garde 

nationale, en juin 1848, a été loin de l'aire rentrer tous 

les fusils confiés directement à cette milice, ouqui avaient 

été répandus dans la population à la suite des événe-

mens de février et de pillages d'armes successifs. 

Il nous semble qu'investie de pouvoirs exceptionnels, 

l'autorité militaire ne peut en faire un meilleur usage que 

de s'en servir pour faire rentrer dans les arsenaux de 

l'Etat, qui en est propriétaire, ces armes qui sont pour la 

plupart en de très mauvaises mains. 

— Il a été procédé hier à l'inhumation de trois officiers 

et de sept militaires du 17° léger, frappés à mort à l'atta-

que des barricades de la Croix-Housse. Le caractère de 

cette cérémonie funèbre a été imposant,- tous les fronts 

se sont découverts sur le passage du cortège funèbre a-

vec uu religieux recueillement. Un nombreux clergé, la 

musique du 17* léger, celle-ci faisant entendre des sym-

phonies funèbres, précédaient les dix cercueils, qui étaient 

suivis de MM. les généraux Gémeau, Magnan, d'Arbou-

ville, Montréal, Duchaussoy, d'une foule d'officiers supé-

•g qui venait cl être arrêtée au moment d'entre" 

à Lyon. Les assaillans furent dispersés en un clin d'ceiL 

un fourrier s'empara des dépêches donl il se rendit res' 

ponsable, et suivi de quelques hommes les apporta à la 

poste. Ces intrépides soldats qui, depuis huit heures d
& 

matin, n'avaient pris aucune nourriture, retournèrent 

immédiatement à l'endroit d'où ils étaient partis, et
 c 

ne fut qu'à dix heures du soir qu'hommes et chevaux 

purent réparer les longues privations de cette journée 

— On lit dans une lettre signée : Un vrai sous offi-

cier de l'armée des Alpes, et qui est publiée par le s
a

~ 
lut public, le fait suivant : 

« J'errais, dit le signataire de ladite lettre, dans un 

quartier assez fréquenté de cetle ville, quand mon oreille 

fut frappée par ces mots : te Qui veut le Peuple Souve-

rain'? on y verra la crevaison de Bugeaud! » Sur l'hon-

neur, c'est authentique! Je ne pus m'empêcher, dans ma 

juste indignation, de venger à mon tour, par une insulte 

ia grande ombre outragée !... Lâche de Crétin ! .. ' 

Le Peuple souverain a paru hier, mais la police 

qui était avertie a pu saisir, dit-on, près de trois mille-

numéros de cette feuille incendiaire. Les scellés ont été 
mis sur les presses. 

On lit dans le Journal de Villefranche : 

« Ces jours derniers , le gendarme Claude rencontre 

dans la rue St- Jacques, à Villefranche, un militaire, et 

l'arrête pour absence illégale rie son corps; au moment 

où il le conduisait à la caserne, cet individu s'échappe et 

fuit dans la direction du chemin de la Claire. Le gendarme 

le poursuit fort longtemps et ne parvient à l'atteindre 

qu'au chemin des Hoches, qui longe la rivière du Mor-

gon ; il est sur le point de le saisir, mais le fugitif, dans 

l'espoir de gagner l'autre rive, se jette dans l'eau, pro-

fonde d'un mètre sur ce point rapproché du moulin - le 

gendarme s'y jette aussi, mais dans le moment un per-

sonnage d'une taille élevée se montre armé d'une pierre 

qu'il vient de ramasser sur le rivage, et crie au gendar-

me : « Lâchez ce militaire ou vous êles perdu, je vous 

tue. •> Le gendarme, doué d'énergie, méprise cette me-

nace, impose par son attitude à cet homme qui finit 

par se retirer. Le gendarme ressaisit son prisonnier et 

le ramène à Villefranche. Puis il se met à la recherche de 

i'homme aux menaces et le trouve dans un cabaret tenu 

par un forçat libéré. Il le conduit en prison : cet homme 

était un repris de justice. » 

— On lit dans le Narbonnais : 

Narbon..e, 16 juin. 
Des seè ;es déplorables viennent de déshonorer une fois en-

core notre o:té. Dens la soirée du 13, des groupes d'individus 

ont parcouru les rues de Nârbonhe, en vociférant les refrains 

ordinaires et enenlr. mè'ant les chants de : A bas les Chouans ! 

A bas les Aristocrates ! Vive Ledru-Rollin ! Vive liarbès ! Ces 

msnifestations ont été accueillies par l'indifférence pub'ique. 

Vers 9 heures 1[2, la bande était parvenue devant la mai-

son de M. Passieto, avocat, lorsque ceux qui la composaient, 

avisant dans le péristyle de la demeure de notre honorable 

concitoyen quelques personnes assises et s'entietenant paisi-

blement, redoublèrent leur cris et leurs injures avec un tel 

caractère de menaces et de \ r jvocations directes, que le mai-

Ire de la maison dut s'avancer sur le seuil de sa porte et de-

mander si ces invectives s'adressaient à lui ou aux personnes 

qui l'entouraient. A sa vue les cris redoub'èrent ; les amis de 

.M. Passteto, les membres de sa famille s'empressèrent autour 

de lui, pour le soutenir dans l'acte de courage qu'il accom-

plissait ; alors les provocatau.s s'armèrent de pierres et les 

lancèrent sur le groupe de personnes dont M. Pas.-ieto faisait 

partie. L'une d'elles, M. Baillard, beau=frère du maître de la 

maison, fut atteint aa visuge et à l'épaule. Il poite encore les 

traces des mauvais traitemens qu'il a subis. 

M. Passieto, sa famille et ses amis, durent rentrer dans la 

maison, afin de s'y défendre pour le cas où ces forcenés pous-

seraient plus loin l'oubli du respect dù aux personnes et à la 
liberté individuelle. 

De nouveaux coups de pierre lancés contre les portes et les 

fenêtres de la maison Passieto vinrent mettre le comble à ces 

scènes de désordre et do barbarie. 

M. le sous-préfet, prévenu de ces événemens, se rendit sur 

les lieux; il engagea les assaillans à se retirer; des huées, des 

murmures, des menaces accueillirent ses paroles toutes de 

conciliation. 

Quelques instans après, une pierre dirigée contre lui jetait 

son chapeau à dix pas, une autre pierre l'atteignait en pleine 
poitrine. 

On assure que le lieutenant de gendarmerie a été atteint a 

la tête, et que des dames, attirées sur leur porle par le bruit 

de la rue ou par une anxiété bien ualurelle, ont aussi été ou 

atteintes ou menacées. Le commissaire de police et un de ses 

agens onldù te retirer impuissans devant la manifestation. 

M. Piélri, juge d'instruction, a reçu deux coups de pierre 

dans la mêlée. 

L'autorité dut s'occuper sur-le-champ de prévenir le re-

nouvellement de ces désordres, dont la répression paraît diffi-

cile, à cause de l'obscurité qui en protégeait les auteurs. 

Un fort piquet de soldats s'avança sur la place où les e-

meutiers s'étaient réunis en grand nombre, a l'anglei forme 

par la rué Entre-deux-Villes ; l'arrivée des troupes fut ac-

cueillie par quelques cris honte >x de: « Vive la ligue! vivent 

nos frères de l'armée! vive Boichot ! » Insensible à ces pro-
vocations, le détachement occupa successivement que,ques 

positions; les cris redoublèrent; mais de guerre lasse, en 

présence du mépris de la population et de l'impassibilité des 

iroupes, les perturbateurs durent prendre le parti d'abandon-

ner la place et de rentrer chez eux. 
A onze heures tous les altroupemens étaient dissipés, sans 

qu'il eût élé nécessaire d'avoir recours à la force. 
Nous avons constaté avec la plus vive sali faction que les 

rassemblemens, en grande parlie composés d'ouvriers, ne com-

prenaient presqu'aucun travailleur de terre. , 
Nous devons rendre un hommage public à la conduite des 

soldats de la garnison de Narbonne et à leurs chefs qui, dans 
cette circonstance, ont conservé l'attitude la plus calme, La 

plus digne et la plus résolue. Nous mentionnerons surtout H. 

le capitaine adjudant-major du 43
e

, donl les paroles fermes 

et conciliantes à la fois n'ont pas peu contribué à mainien r 

l'ordre. {Narbonnais.) 

CHRONICITÉ 

PARIS, 20 JUIN. 

Par arrêté du président de la République, en date du 

19 juin 1849, M. Loyson, pr 

la Cour d'appel de Lyon, 

chambre à là même Cour 

Achard James, di^édé. 

remier avocat-général près 

été nommé président de 

en remplacement de M. 

Le Moniteur publie aujourd'hui l'arrêté de suspen-
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«ni a frappé plusieurs journaux, et q 

fÇjJnosItre dans notre numéro du 15 ju 

£ ainsi conçu: 

.résident do la République, 

et que nous avons 

in. Cet arrêté 

xf vertu de la lui rendue aujourd'hui, dit juin, par l'As-

ti ée nalionale; 
i l'avis du conseil des ministres ; 

*
irr

*4er La publica ion des journaux le Peuple, laRèvo-
A

-
r

'
-
 démocratique el sociale, la Vraie République, la De-

'"'""Vc pacifique, la Reforme et la Tribune des Peuples, 

gjtsuspe' ^ "
m

i
M

istro de l'intérieur est chargé de l'exécution 

int décret. 
d

c
l1urî 'E ysée-National, le 13 juin 1840. 

Louis NAPOLÉON BONAPARTE. 

[
j6

 minisire de l'intérieur, 
DlJFAUllE. 

M Laeaillc, juge d'instruction, a été commis pour 

«céder à l'instruction requise par M. le procureur de 

^République, à l'occasion des dégâts qui ont eu lieu 

dans les imprimeries Proux et Boulé. 

Dans la visite qu'il a faite à l'hôpital Beaujon , lo 

résident de la République a voulu voir le courageux 

•iïoven blessé à la cuisse à la journée du 13 juin, à l'en-

lôvetticot des barricades des Arls et-Métiers , pour lui 

L
ra

oigner l'intérêt que sa position lui inspire. Il lui a 

-remis qu'aussitôt qu'il serait rétabli il lui ferait obten r 

emploi du Gouvernement. un 

Le sieur Guéri n était traduit aujourd'hui devant la 

noliee correctionnelle (6° chambre), comme prévenu d'a-

voir en 1848 et 1849, soustrait frauduleusement une cer-

taine quantité de pavés au préjudice de la ville. 

' Le sieur Guérin, qui est entrepreneur du pavé do la 

ville depuis le 1" avril 1842, est chargé de transporter 

les pavés du dépôt de la ville sur les ateliers, de reporter 

aux lieux de dépôt les pavés de rebut, d'enlever les ter-

res et enfin de fournir les matériaux nécessaires à la 

pose des pavés. Une lettre anonyme avertit, le 1" février 

dernier, M. le directeur municipal de la ville de Paris, 

qu'une soustraction de pavés avait été opérée par le sieur 

guérin. Des vérifications furent faites et eurent pour ré-

sultat le renvoi du sieur Guérin devant le Tribunal cor-
rectionnel. 

Les dépositions des témoins vont faire connaître les 

laits. 

M. Darcy, ingénieur en chef des ponts-ct-chaussées, 

directeur du service municipal de la ville de Paris : Avant 

d'arriver au chef de détournement reproché au sieui 

Guérin, je crois nécessaire de donner au Tribunal quel-

ques renscignemens généraux sur le s-jrviee du pavé de 

Paris. 

Deux sortes d'entrepreneurs concourent à l'établisse-

ment du pavé de Paris ; les mis fournissent les pavés 

neufs et les amènent aux dépô's de la ville, d'où ils ne 

sortent que sur des bons des agens du service des ponts 

et chaussées. Les autres, au contraire, ne sont chargés 

que de la main-d'oeuvre et de quelques fournitures ac 

cessoires , et construisent ou entretiennent les chaussées 

sous la direction cte nos employés. Les pavés leur sont 

délivrés par compte, et ils laissent dans les rues les pa 

vés de rebut extraits des chaussées; ces pavés sont im-

médiatement transportés aux dépôts de la ville pour re-

cevoir les retailles nécessaires ; ils sont marqués d'un si-

gne particulier à l'huile rouge. Lorsq se des vo's de pavés 

; de rebut sont commis, ils ne peuvent l'être que dans Je 

transport de la rue au dépôt, ou dans le dépôt lui-même 

Le 1 er février dernier, je reçus par la poste une lettre 

sans signature, mais dont le contenu me parut avoir un 

caractère de sincérité. Cette lettre imputait à l'entreprc 

neur Guétin des détournemens de pavés au préjudice de 

la ville, conservés dans trois dépôts particuliers, rue de 

Châtillon, à Montrouge , rue Ferdinand et rue de la Ro 

quelt •. Je chargeai immédiatement un ingénieur de véri 

fier ces renseignemens et do dresser procès-verbal. Le 

résultat de ces investigations fut qu'il n'existait plus d
1 

dépôt de pavés dans le chantier du sieur Guérin, rue de 

Châtillon, mais qr.e les pavés qui y avaient été amenés 

antérieurement en avaient été enlevés ; que, rue Ferd 

nand, il existait un dépôt de pavés d'environ 1,500, et 

rue de la Roquette, un dépôt beaucoup plus considérable 

pouvant s'élever à 20 ou 25,000. Tous ces pavés paru 

rent à l'ingénieur port r la marque de rebut de la ville de 

Paris. Deux < irconstances ne lui permirent guères de 

douter qu'ils ne provinssent d'un détournement au pré-

judice de la ville. 11 remarqua en effet que six de ces pa 
Yes

 étaient enduits de bitume, essai qu'on a Fait, il y a 

Quelques années, sur les pavés de Fontainebleau, pour 

leur donner plus de dureté, et que l'un de ces pavés était 

| <jt> porphyre de Belgique, dont le grain est tout différen 

| "as pavés des carrières des environs de Par.s. Comme i 

est point à ma connaissance qu'on ait fait essai de pavés 

bitumés dans d'autres services, je crois pouvoir affirn: 

1 1
u

e ces pavés proviennent de la ville de Paris. 

M. Schérer, l'ingénieur chargé par M. Darcy de véri 

. es pavés déposés chez le sieur Guérin, confirme ' 
ait

.
s
 précédons. Il déclare que la totalité d< 

'faits peut s'élever à 40 ou 45,000 

M. le président: Comment se fait-il que l'administration 

Jj° se soit pas aperçue de la disparition d'une quantité si 

«nstdérablede pavés? ceci prouverait un défaut de sur-
veillance bien coupable. 

Le témoin : Je ne puis l'expliquer que par des détour-

-'Hetts successifs; d'ailleurs, je no suis chargé dette 
»rvice que depuis peu de temps. 

àt. le président : Quelle est la valeur approximative 
s
 détournemens opérés au préjudice de la Ville? 

témoin : A 2,400 fr. environ. 

M. le président: Il résudede ces débats qu'il faut 

extrême surveillance, sans quoi la Ville peut être 

Un T10
 ̂  "o^breuses dépravations. CommenL ! il a fallu 

'
a
 dénonciation anonyme pour ouvrir les yeux à l'admi-

ration ? C'est une leçon pour tout lo r 

— Oui, cela est ainsi; il y a des pstites filles qui n'en 

font pas d'autres, et dont la soupe n'est pas beurréo 

autrement que par le procédé qui va êtro signalé : ceci 
d •mande de longues explications. 

Tout le monde ne connaît pas la halle au beurre ; tout 

le monde n'a pas assisté à la vente au plus offrant et 

dernier enchérisseur des chefs-d'œuvre de Gournay el 

d'Isigny ; cela se pratique absolument comme pour l'ad-

judication du plus beau domaine, fût-ce celui d'Avcnel 

qui, grâces à là dame blanche, fut adjugé au sous-lieu-
tenant d'infanterie que vous savez. 

La vente du beurre s'ouvre entre neuf et dix heures du 

malin. Si l'on veut se reporter à ce que peut en consom-

mer la bonne ville de Paris, on se fera une idée des mot-

tes de beurre et du plus grand nombre de fruitières qui 

se pressent pour en faire provision. Mais, s'il faut du 

beurre à chaque fruitière, chacune lient beaucoup à l'avoir 

' î bonne qualité ; pour s'assurer de la qualité, chacune a 

oiti de se munir d'une sonde, tube tn fer qui se 

longe dans la molle et s'en retire avec un cône débour-

re plus ou moins allongé, selon que la main qui a enfoncé 

\a sonde a été plus ou moins légère. La sonde retirée, on 

oû'e le beurre ; mais comme chaque fruilière en goûte 

des centaines, elles font comme les dégustateurs des vins, 

elles se contentent de déguster le goût du beurre, mais 

ne vont pas plus loin. Ce qu'il reste de cette dégustation 

est ce que les petites filles, par ordre maternel, ont soin 

de recueillir dans de petites casseroles de ferblauc, Elles 

sont là, guettant le moment, et entre elles il y a une ému-

lation à ramasser des bribes de beurre qui constate de 

deux choses l'une : ou qu'elles sont fidèles exécutrices 

des ordres de leurs mères, ou qu'elles aiment beaucoup 
ce produit bucolique. 

C'est à l'une ou l'autre de ces passions que la jeune 

Laure Dubois s'est laissé un peu trop entraîner. Elle 

est bien jeune, neuf ans, petite, chélive; elle a bien peu 

de force pour repousser une camarade qui lui dispute un 

atôme de beurre dédaigné d'une fruitière de la Chaussée-
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d'Autin. Mais Laure a de l'ambition; elle ne veut pas que 

sa provision soit moindre que celle de ses compagnes. A 

cet effet, elle s'est procuré une sonde, et, en tapinois, de 

sa petite main, elle la plongeait dans la motte de beurre, 

réunissant ainsi, au moyen de ce procédé commode, la 
quantité à la qualité. 

C'est pour avoir abusé des facilités que lui donnait son 

invention que Laure Dubois comparaissait aujourd'hui 

sous la prévention de vol. 

La pauvre enfant ne savait pas trop ce qui est vol et ce 

qui ne l'est pas. « J'ai fait, disait-elle, ce que font toutes 

les fruitières ; seulement, au lieu de jeter le beurre, je le 
mettais dans une petite cas>erolc .i> 

La mère de Laure , marchande des quatre-saisons, 

vient compléter la justification de la jeune sondeuse; sa 

fille ne savait pas mal faire, dit-elle, à preuve qu'une fois 

elle a trouvé dans le coltidor la poêle de la portière el 

qu'elle l'a rendue à son mari. « Du reste, ajoute la tendre 

mère, la jeune enfant de neuf ans n'a pas le moindre an-

técédent judiciaire et doit aller l'année prochaine à l'éco-

le; elle la réclame et promet d'en faire une citoyenne ca-
pable de gagner sa pauvre vie. 

En présence d'une si modeste ambition, le Tribunal a 

renvoyé Laure Dubois de la poursuite et l'a rendue à sa 
mère. 

— Le nommé Louis Derouin, homme de peine, âgé de 

vingt-neuf ans, comparaissait aujourd'hui devant la po-

lice correctionnelle (6° chambre), sous la prévention d'un 

vol commis dans des circonstances singulières et mysté-
rieuses. 

M, Mayer, marchand de fers, rue Paradis Poisson-
nière, au préjudice de qui ce vol a été commis, rapporte 

les laits eu ces termes : 

Le 10 mai dernier, à trois heures de l'après-midi, je 

remis à Derouin, notre homme de peine, une somme de 

5,000 francs en argent, pour les porter aux berlines du 

commerce, rue Croix des Petits-Champs, 52. Cette som-

me, à l'adresse de M. Degrandy, maître de forges à Mont-

zèron, était renfermé dans un sac ficelé et cacheté. Elle 

devait partir par la voiture de quatre heures. Vers six 

heures, Derouin n'étant pas encore de retour, je me ren-

dis au bureau des berlines du Commerce pour savoir si 

les 5,000 francs avaient été apportés. Ayant reçu une 

réponse négative, je m'empressai d'aller dénoncer le fait 

au commissaire de police de mon quartier, car je ne dou-

tais pas que D.-rouin ne se fût approprié cette somme. 

Le même jour, à 9 heures 1)2, je reçus une lettre du 

commissaire de police de Chaillot, qui m'annonçait qu 'un 

nommé Derouin s'était présenté chez lui, et lui -avait dé-

claré qUjUri sac contenant 5,000 fr., qui lui avait été con-

fié par moi, lui avait été volé par deux individus qu'il ne 

connaissait pas, que les détails que Derouin lui avait don-

nés sur ce vol lui avaient paru si étranges et si suspects 

qu 'il avait cru devoir ordonner son arrestation, et qu 'il 

s'empressait de m'en donner avis. 

M. le président : Quelle est la déclaration que Derouin 

avait faite au commissaire de police de Chaillot ? 

Le témoin : 11 avait prétendu qu'arrivé à l'angle de la 

rne Monmartre et de la rue de Cléry, il avait été accosté 

par deux hommes qui lui avaient demandé s'il voulait les 

conduire à Passy, dans un hôtel qu'ils lui désignèrent ; 

qu'il avait d'abord refusé, prétextant la commission dont 

il était chargé ; mais que l'offre d'une pièce de 20 fr. que 

l'un de ces hommes lui avait remise l'avait décidé ; qu'il 

s'était mis eu route avec eux ; qu'arrivé à la barrière, il 

s'était arrêté dans le chemin de ronde pour satisfaire un 

I esoin ; que son sac était à cinq pas de lui, et que quand 

il voulut le reprendre, il avait disparu, ainsi que les deux 

hommes qui l'accompagnaient. Evidemment, tout ceci 

eat une fable, et je suis convaincu que Derouin a imaginé 

ce moyen pour s'approprier impunément les 5,000 fr. 

M. le président. Avez-votis déjà, quelque autre fois, 

chargé Derouin de porter de l'argent? 

Le témoin ■. Non, monsieur, c'était la première fois. 

M. le président : Permettez-moi de vous dire qu'il é-

tait bien imprudent de son fier une somme si importante 

à un homme dont vous n'aviez pas encore éprouvé la 

fidélité... Quelle élait la réputation de Derouin 

Le témoin : 11 y a deux ans qu'il habite le quartier, et 

sa réputation était excellente; il passait pour un ouvrier 

très rangé et très-économe. 

Un négociantqui a employé Derouin donne sur sapro 

et il m'a été pris avec le sac. 

M. le président : Vous aviez enveloppé un sac conlc-

nant 5,000 fr. dans votre mouchoir! II fallait que ce 

mouchoir fût bien grand... Comment est-il possible que, 

vous étant arrêté comme vous le dites, vous ayez perdu 

de vue votre sac au lieu de lo garder près de vous? 

Le prévenu ■■ H était près de inoi... à cinq pas tout au 

plus; mais le mur faisait un coude et me cachait le sac. 

M. le président : Toutce'a est bien extraordinaire. 

M. gaillard, avocat de la République, soutient la pré-

vention. S'emparant des circonstances invraisemblables, 

impossibles, signalées par le prévenu, le ministère public 

n'hésite pas à c nsidérer Derouin comme le seul voleur 
des 5,000 fr. 

Le Tribunal, après une assez longue délibération, con-

damne Derouin à une année d'emprisonnement et 25 fr. 
d'amende. 

— L'autorité judiciaire a fait faire hier, en vertu du 

vote de l'Assemblée législative de la veille, qui autorise 

les pouesuites contre M. Félix Pyat, des perquisitions à 

l'une de ses résidences, à Nogeut-sur-Marnc. Ce repré-

sentant occupait, depuis deux ans environ, pendant la 

saison d été, un logement dans la maison n° 1 bis de la 

Grande-Rue de cette commune, et c'est -là qu'ont com-

mencé les investigations de la justice en ce qui le con-

cerne. On a découvert et saisi à ce domicile, auquel M. 

Félix Pyat n'a pas paru depuis le 11 de ce mois, une 

as>ez grande quantité de papiers et documens, parmi les-

quels se trouve une lettre de Lyon, qui lui est adressée 

directement et qui est arrivée à Paris le 16. Cetle lettre 
surtaxée n'avait 

intact. 

Pendant les perquisitions, une dame connue du pro-

priétaire de la maison pour être en possession de la 

confiance de M. Félix Pyat s'est présentée pour réclamer 

les lettres et autres objets à son adresse ; mais la justice 

était saisie et il n'était pas possible d'accéfer à cette de-
mande. 

Les diverses pièces découvertes dans les perquisi-

tions, y compris la lettre de Lyon, restée cachetée, ont 

été mises aujourd'hui à la disposition des 

chargés de l'instruction. 

pas encore été ouverte ; le cachet était 

dans plusieurs parties do la Grande-Crctagno, et notam-

ment à Hereford, une secte de visionnaires, qui se quali-

fient de Saints des derniers jours (Latler-day saint). 

Une de leurs doctrines, fondée par une fausse interprètes 

tion de l'Ecriture sainte, consiste à croire que toutes les 

malafies venant de D.eu, elles ne peuvent être guéries 

que par le Tout-Puissant, et qu'il y aurait iniquité à in-

voque, les secours humains. Un de ses sectaires, qui s'é-

tait brûlé le bras en chauffant son four, a péri, parce qu 'il 

a opiniâtrement refusé l'assistance d'un médecin. Une 

petite lilie, âgé de six ans, nommée Gecilia Howe, ayant 

éj.rouvé di s vomissemens, avant-coureurs d'une aifec-

tion cholérique, son père et sa mère, suivant aveuglément 

les conseils d'un tailleur, qui est l'un des prédicateurs les 

plus r< nommés parmi les Saints des derniers jours, n 'ont 

absolument rien fait pour la soulager. La petite fille est 

tombée dans uu spasme comateux, et elle expirait lors-

qu'un chirurgien, M. Payne, arrivait sur la réclamation 

de quelques voisins. 

Le coroiier qui présidait l 'enquête persistait à dire que 

les jurés devaient déclarer le père et la mère coupables 

d homicide par imprudence Le jury s'est borné à ré-

pondre que Gecilia Howe était morte par la Visitation de 
Dieu. 

— Plusieurs individus soupçonnés d'avoir participé à 

une tentative dirigée contre le télégraphe de Montmartre, 

le 13, viennent d être arrêtés. On a appris qu'une bande 

d'émeut'ers avait tenté en effel ce jour-là de s'emparer 

de ce télégraphe. L'autorité avait heureusement envoyé, 

par mesure de sûreté, un détachement de troupe de li-

gne qui, par sa contenance énergique, a imposé aux per-

turbateurs et les a fait renoncer à leur projet. 

— Trois jeunes gens traversaient hier, entre onze heu-

res et minuit, la place de la barrière du Trône, se diri-

geant vers le faubourg Saint-Antoine, lorsqu'arrivés au 

milieu de cette place, les cris : « Au secours! au voleur!» 

vinrent frapper leurs oreilles. Us coururent aussitôt à 

l'une des extrémités de la demi-lune, d'où les cris étaient 

partis, et là, ils aperçurent une femme luttant contre 

plusieurs individus qui voulaient l'emmener de vive for-

ce. Ces jeunes gens, s'interposant, parvinrent à délivrer 

celte femme et à la faire échapper ; mais cet acte de cou-

rage et de générosité devait coûter cher à l'un d'eux. Les 

misérables qui avaient voulu violenter cette femme tour-

nèrent alors leur rage contre ses libérateurs ; ils fondi-

rent sur eux et cherchèrent à les terrasser. Ceux-ci, res-

tant sur la défensive, firent preuve d'un sang-froid qui 

parut déconcerter les assaillans. En ce moment, l'un de 

ces derniers, s'armant d'un poignard, s'approcha soudai-

nement de celui des jeunes gens qui était le plus rappro-
ché, et le frappa en p ,o' n° r" 1"" d '-= «rap J« 

son arme, qui le renversa sans mouvement sur le sol, 

puis il prit la fuite avec ses complices. 

La victime était le sieur Darle; t es deux amis s'empres-

sèrent de le relever et de le porter à l'hôpital Saint-An-

toine, où les secours qui lui furent prodigués par les 

hommes de l'art parvinrent à ranimer un peu ses sens. 

La blessure qu'il a reçue est extrêmement grave; il s'en 

est échappé une grande quantité de sang pendant le 
trajet. 

Des recherches actives ont été commencées aujourd'hui 

pour arriver à la découverte du meurtrier et de ses com-

plices; les indices recueillis font espérer qu'ils ne parvien-

dront pas à se soustraire à l'action de la justice. 
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bité de très bons renseignemens ; mais il ajoute que cet 

homme est d'une intelligence très bornée. 

Derouin répète au Tribunal la déclaration qu'il a faite 

au commissaire de police de Chaillot. 

M. le président : C'est bien invraisemblable ; vous al 

liez rr.c Croix-des-Petits-Champs, vous étiez déjà arrivé 

rue Montmartre, et au lieu de porter d'abord votre sac 

aux messageries, c'est-à-dtreàeent pas de là, vous allez 

avec une charge si lourde, conduire à Passy deux hom-

mes que vous ne connaissez pas. 

Le prévenu : C'est la p ère de vingt francs qui m'a dé-
cidée. 

M. le président : Qu'est devenue cette pièce de vingt 
francs? vous ne l'aviez plus quand ou vous a arrêté. 

Le prévenu : Je l'avais nouée dans le coin de mou mou-
choir. 

M. le président : Eh bien ! qu'est devenu votre mou-
choir ? 

Le prévenu : J'avais enveloppé dedans le sac d'argent, 

ÛEPARTEMENS. 

LOIRET (Montargis). — Une escroquerie d'un nouveau 

genre défraye en ce moment toutes les conversations de 

la ville. Un individu à figure placide, se disant cultiva-

teur à Saint-Germain, à trois lieues de Montargis, et se 

donnant le nom de Louis Dumont, vint requérir un méde-

cin de cette ville pour donner des soins à sa femme, dan-

gereusement malade. Le médecin, plein de dévoûment, 

ui offrit de partir de suite. Ce n'était point l'affaire de 

notre homme. Il avait quelques commissions à faire, et 

encore, dans son empressement, il était parti de chez 

lui sans argent; il fallut qu'il en allât prendre chez un 

ami qui demeure dans un faubourg éloigné. Pour ne pas 

retarder le voyage et permettre d'administrer les secours 

à temps, le médecin remit bien vite 5 francs au pauvre 

Dumont qui courut faire ses commissions. Au bout de 

trois heures il n'était point de retour, et le médecin par-
tit sans lui. 

Or, voici comment ce Louis Dumont utilisait son temps. 

11 se rendit successivement chez deux autres médecins 

chez qui il joua la même scène avec le même succès; puis 

il alla trouver une sage-femme qu'il envoya à Amilly a-

près en avoir obtenu 5 fr. par le même procédé. Il n'est 

pas jusqu'aux vétérinaires à qui Louis Dumont fit une 

histoire de cheval boiteux et qu'il envoya promener à 

Saint-Germain. Pour couronner l'œuvre, Louis Dumont 

se présenta encore chez deux notaires, qu'il requit à l'ef-

fet de dresser acte d'une donation que devait lui faire sa 
femme dangereusement malade. 

Le soir, deux médecins, un notaire et un vétérinaire 

demandèrent en vain Louis Dumont aux échos de Saint-

Germain, pendant que la sage-femme cherchait à exercer 

son art dans la commune d'Amilhy. Tous reconnurent 

bientôt qu'ils avaient été dupes d'un adroit fripon, et ils 

s'empressèrent de mettre le parquet dans leur confidence. 

Mais la découverte ne se répandit pas assez vite pour em-

pêcher deux autres victimes de faire encore le voyage, 

car le lendemain , dès l'aurore, le deuxième notaire cou-

rut faire sa donation, et comme il revenait après d'inutiles 

efforts pour découvrir son client , il put arrêter la sep-

tième victime qui s'allait prendre au même piège. 

Cet individu n'a pas exercé ses talens à Montargis 

seulement. Le même jour deux médecins de Château-

renard ont été envoyés à Douchy, et l'industriel s'est 

présenté chez eux sous le nom de Louis Moreau. 11 pa-

raît qu'il a ainsi exploité toute la route depuis Joiguy 
jusqu à Monlargis. 

La justice est à la poursuite du coupable qui a trouvé 

jusqu'ici le moyen de se soustraire à ses recherches. 

ETRANGER. 

ANGLETÉP.KE . — (Londres), 18 juin : — Il s'est formé 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, ce 17 juin 1849. 

Monsieur le Rédacteur, 

Après les discussions passionnées sur la politique, il est 
temps de s'occuper des améliorations sociales; c'tst le systè-
me dans lequel l'Assemblée législative et le Gouvernement 
sont décidés à entier, conformément au vœu manifesté plu-
sieurs fois par le président de la République. 

Le ministre de la justice ouvre le premier cette voie paci-
fique des améliorations, qui doivent amener la création la 
plus importante, suivant moi, d'institutions solides de crédit 
foncier. 

J'ai lu avec plaisir dans votre numéro de ce jour le rap-
port du ministre sur la nécessité de la réforme hypothécaire, 
et la nomination d'une Commission composée d'hommes 
d'intelligence et de savoir, qui vont s'occuper, je n'en doute 
pas, le plus promptement possible de leur mission. 

La réforme liypolhéeaire est sans contredit la première ba-
se du crédit foncier; nous devons remercier MM. Pougeard et 
Wolow-ki, qui viennent de soumettre de nouveau leurs pro-
jet à l'Assemblée législative, de leurs efforts persévérans 
pour faciliter la mobilisation d'une partie de la propriété 
immobilière; permettez-moi cependant de vous adresser 
quelques observations critiques sur le projet de M. Wolows-
ki, relatif au crédit foncier, qui a été de ma part le sujet de 
sérieuses méditations : c'est de la discussion que naît la lu-
mière. 

Le projet de M. AVolowski constitue une association terri-
toriale de crédit entre les propriétaires de toute la France, 
qui auront le droit de demander à l'association des lettres de 
gage de 100 fr., 2C0 fr., 500 fr., 1,000 fr., 5,000 fr. et 
10,000 fr., productives d'intérêts à 3 fr. 65 p. 100 par an, 
payables par semestre, et ce jusqu'à concurrence de la moi-
tié de la valeur de leurs immeubles. 

Ces lettres de gage seront payables par la voie d'un tirage 
au sort qui aura lieu tous les six mois. 

Les intérêts et le capital de ces lettres de gages seront ac-
quittés avec les deniers provenant du remboursement des 
obligations hypothécaires, d'une somme annuelle de 5 pour 
100 du capital emprunté, exigible pendant quarante-deux 
ans par l'association sous les mômes conditions de recouvre-
ment que l'impôt, et que l'association aura la faculté de faire 
recouvrer par les agens du Trésor publie. 

Ces 5 pour 100 se composent 1° de 3 fr. 65 c. d'intérêt an-
nuel ; 2° de 1 pour 100 d'amortissement ; 3° et de 35 centimes 
pour 100 pour tous frais, savoir : 10 centimes pour 100 ver-
sés au Trésor pour droits sur les emprunts et inscriptions 
îiypouiocaires, et zu -
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d'administration. 

C'est un projet vaste, grandiose, qui séduit au premier 
abord, par les facilités qu'il procure aux propriétaires, et le 
faible intérêt des emprunts, en supposant qu'on puisse en 
faire la négociation sans perte; le principe en est excellent, 
mais l'exécution m'en paraît impossible, et si elle est jamais 
essayée, si cette association générale trouve des partisans, 
elle éprouvera infailliblement une déconfiture qui détournera 
pour longtemps des institutions de crédit foncier, dont les 
bienfaits, par de bonnes combinaisons, doivent cependant être 
immenses pour la prospérité du pays. 

Ce projet est muet sur les pertes, mais il est évident que, 
puisqu'il y a association de propriétaires, elles doivent être 
réparties entre eux ; c'est uu point important qu'il faudrait 
déterminer et sur lequel il serait difficile de faire un règle-
ment exécutable dans une si vaste association ; je ne crois pas 
qu'il se présente beaucop de propriétaires solides qui con-
sentent à eu faire partie, parce qu'elle peut entraîner des re-
cours en garantie dont tes membres ne peuvent calculer ni 
la quotité, ni la durée. 

Il est à remarquer que Us frais d'administration seront 
très considérables, puisqu'il doit y avoir un comité central à 
Paris et un dans chaque département, et que tous les mem-
bres de ces comités ont droit à des indemnités auxquelles ils 
ne peuvent renoncer. 

Pourquoi donc cette clause exorbitante? L'expérience 
prouve au contraire que toutes les fonctions gratuites et ho-
norifiques sont celles que les administrateurs remplissent 
avec le plus de zèle et de conscience. J'indiquerai seulement 
les censeurs de la Banque, les administrateurs et commissai-
res des bureaux de bienfaisance, les maires, etc. Sous un 
gouvernement républicain, l'honneur doit être le principal 
mobile des actions humaines. Il faut encourager les citoyens 
qui ont commencé leur carrière par des travaux utiles pour 
eux-mêmes, à la terminer par des travaux utiles à leurs con-
citoyens. 

Le projet devrait au moins stipuler que les indemnités al-
louées aux membres des comités ne pourront jamai3 excéder 
pour chaque comité les 25 centimes payés annuellement par 
les emprunteurs de chaque département pour frais de recou-
vrement et d'administration. 

Si l'on veut qu'il y ait le moins déportes possibles, il faut 
réduire les prêts au tiers do la valeur des immeubles, au lieu 
de la moitié; encore devrait-on stipuler que les pertes, s'il y 
en svait, dans un département, ne seraient réparties qu'entre 
les meaibres de chaque association départementale, sans que 
les autres en fussent passibles. 

11 ne suffit pas de dire, art. 10 et 17, que les annuités dues 
par les emprunteurs seront exigibles sous les mêmes condi-
tions que l'impôt, et recouvrables par les agens du trésor pu-
blic; il faut ajouter que t'association aura pour ces recou-
vremens les mêmes droits, actions et privilèges, que ceux at-
tribués au recouvrement de l'impôt, sans toutefois préjudi-
ciel- à ceux du Trésor public, qui conseiveront la priorité 
telle qu'elle, est arribuée par les lois. 

Il est aussi nécessaire d'ajouter des clauses rigoureuses de 
poursuites, telles que la nomination d'un gérant judiciaire 
par simple ordonnance de référé, pour toucher les revenus 
des immeubles hypothéqués, et payer par privilège les ter-
mes échus d'annuités. 

Ce sont les privi éges et les droits rigoureux de poursuite, 
attribués aux associations provinciales par les statuts do l'Al-
lemagne, sur les biens des propriétaires emprunteurs, qui en 
assurent le succès, et leur procurent un si grand crédit que 
leurs lettres dégage, ne produisant que 3 fr. 50 0(0, se négo-
cient à 100 et même à 112 OpO. 

En résumé, le projet de M. Wolowski contient des élémens 
excellens pour l'établissement du crédit foncier ; il est basé 
sur le seul et véritable principe, c'est à dire sur l'amortisse-

ment du capital ; car ce qui cause la ruine de la propriété, 
c'est l'exigibilité du capital total à échéance fixe, taudis que 
le but du crédit foncier doit être de secourir la propriété 
d'une muiiièrecfficuce, et pour cela il faut que le capital cm« 
priinté puisse l'éteindrèpar les revenus de l'immeuble. 

C'est un projet qui va être soumis à l'étude d'hommes é-
clairés, et qui demande un examen approfondi. 

11 me paraît indispensable que les associations do crédit 
foncier toient restreintes à un où plusieurs départeinens, sans 
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comprendre toute la France en masse, et que l'Etat, chargé 
d'exercer sa surveillance sur chacune des associations, faci-
lite leur élabl if sèment par tous les moyens qui seront ( n son 
pouvoir, sans nuire à son crédit personnel ; c'est une grande 
institution, qui doit infailliblement contribuer à la prospé-
rité du pays, et qui doit être, avec la réforme hypothécaire, 
l'objet constant do la sollicitude de l'Assemblée législative. 

Quant à la seconde partie du projet du M. Wolowski, inti-
tulée dispositions transitoires, elle ne rendrait aucun service 
à la propriété; elle porterait atteinte à des droits acquis, au 
mo) en d'emprunts, qui seraient déclarés privilégiés, et qui 
ne seraient contractés que par des propriétaires ruinés, au 
préjudice de leurs créanciers actuels : j'avoue que je ne vois 
pas l'utilité d'ouvrir au Trésor uu grand-livre de la dette fi-
nancière, pour que ces propriétaires puissent emprunter une 
somme égale seulement au principal de leur impôt. 

Il me semble qu'il suffirait d'un projet de décret ainsi con-
çu, relatif au crédit foncier, qui suivrait immédiatement lo 

décret sur la réforme hypothécaire : 

PROJET DE DÉCRET. 

Art. i". Il pourra être créé, sous la surveillance de l'Etat, 
des institutions de créait,, garanti par la propriété foncière, 
sous la forme d'associations civiles de propriétaires ; 

Art. 2. Ces associations seront autorisée s à délivrer aux 
propriétaires qui le requerront des lettres de gage au por-
teur, jusqu'à eotxurrence du tiersde la valeur des immeu-
bles qui seront hypothéqués à la sûreté de ces lettres de gage 

et de ieurs accessoires ; 
Art. 3. Ces lettres de gage porteront intérêt, ot seront rem-

boursables par un amortissement annuel d'au moins 1 p. OpO 
du capital, sauf la faculté réservée à l'emprenteur de se libé-
rer par antioipatiou de tout ou partie de sa dette non amor-

tie ; 
Celles qui devront être remboursé; s pourront être déter-

minées par voie de tirage au sort, avec prime, si le Gouver-
nement juge à propos d'en accorder l'autorisation. 

Elles seront dispensées des droits de timbre. 
Art. -i. Les obligations hypothécaires qui seront souscrites 

par les propriétaires emprunteurs seront d'une somme an-

nuelle, comprenant l'amortissement, les intérêts et frais, rem-
boursable dans une période de temps qui ne pourra excéder 
42 ans, suivant ce qui sera fixé par les statuts de chaque as-
sociation, de manière à faciliter la libération des capitaux 
par un prélèvement sur les revenus annuels. 

Les droits d'enregistrement et d'inscription seront perçus 

sur le capital prêté. 

Art. S. Le3 inscriptions qui seront prises pour sûreté de 
ces obligations devront toujours occuper le premier rang sur 
l'immeuble hypothéqué, et conserveront le montant de toutes 
les annuités stipulées par les actes d'emprunt; 

En conséquence, chaque détenteur sera obligé comme l'em-

prunteur lui même vis-à-vis de l'association. 
Ces inscriptions seront dispensées pendant quarante cinq 

ans du renouvellement prescrit psr l'article 2154 du Code ci-
vil et seront rayées partiellement sur la demunde des em-
prunteurs, jusqu'à concurrence des paiemens effectués. A 
c t effet, les conservateurs d'hypothèques ouvriruiit des regis-
tres spéciaux pour les inscriptions à prendre au profit des 

associalions de crédit foncier. 

Art. 6. Chaque association pourra faire recouvrer chaque 
terme d'annuités par les agens du Tréor public et parlas 
mêmes voies de contrainte que celles autorisées pour -le re-
couvrent' nt des impôts; elle jouira des droits, actions et pri-
vilèges attribués au Trésor, qui conse rvera néanmoins la 
propriété telle qu'elle est consacrée par les lois. 

Elle aura en outre le droit, faute de paiement de chaque 
terme, de faire nommer par une simple ordonnance de référé 
du président du Tribunal de l'arrondissement un gérant ju-
diciaire qui sera chargé de toucher les revenus de l'immeu-
ble hypothéqué et de payer par privilège les termes échus 
d'annuités, nonobstant toute opposition. 

Ai t. 7. Les fabricateurs de fausses lettres dégage, ceux 
qui les auront falsifiées, ainsi que ceux qui auront fait usage 
des lettres de gages contrefaites ou falsifiée?, seront punis de 
la peiii". dos travaux forcés à perpétuité, conformément à l'ar-

ticle 139 du Code pénal. 
Art. 8. Aucune association ne pourra être formée en vertu 

du présent décret sans une autorisation du ministre de l'a-
griculture et du commerce, qui approuvera les statuts, ou 

ordonnera les modifications nécessaires, suivant qu'il y aura 
lieu, et nommera un commissaire spécial chargé de surveil-
ler toutes les opérations. 

Art. 9 et dernier. Si, pour commencer leurs opérations, des 
associations demandent des facilités à l'Ktit, le ministre de 
l 'Agriculture et du commerce sera tenu d'en référer à l'As-
semblée législative. 

J'aurais désiré que ma lettre fût moins lorgne; mais j'ai 
déjà supprimé beaucoup de considérations, et j'espère que 
vous l'insérerez dans son entier. Il s'agit d'uneunstitution de 
la plus haute importance, qui réclame lo concours de toutes 
les lumières. 

J'ai préparé depuis près d'un an un projet d'acte d'associa-
tion pour Paris; je le l ie ts en réserve pour l'époque où un 
décret aura sanctionné rétablissement d'institutions de créd.l 
foncier; j'appellerai quand il sera temps le concours de tous 
les bons ci oyens, 

J'ai l'honneur, etc. 
T IIIHAULT, 

ancien notaire à Paris. 

FIN COURANT. 

Kotarr e de E*arS* «Su 20 «Sufii ï 

AU COÎIIPTASIT. 

Cinq 0/0, jouiss. du 22 mars. 
Quatre 1 /20/0, j du 22 mars. 
Quatre 0/0, j. du 22 mars... 
Trois 0/0, j. du 22 juin 
Cinqo/o(emp. 1518) 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 
Renie de la ville 
Obligations de la Vitre 
OU. Emp. 25 millions 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 tr. . . 
Zinc Vie.ilto-Miinlagiie 
— Récépissés de Rothschild. 

54 25 

2390 

87 60 j| 5 0/0 de filial romain 
 |! Espagne, clelte active 

72 35 il Délie ditlèrèe sans intérêt?. 
Délie passive 
3 0/0,1. de juillel 1847 

i; Belgique. Emp. 1531 

I! — — 1840 
— — 18i2 

I — 3 8/0 

H — Banque 1 855.. . . 
i( Emprunt d'iiuïii 
t| Emprunt de Piémont 
il Lois d'Autriche 
il 5 0/à autrichien 

123) 
1100 

2910 

34 l[l 

80 1(2 

5 0/0 courant 
5 0/0, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, fin courant 
Naplcs, lin courant 
3 0/0 belge 
S 0/0 belge 

PlUf 

bas. 
couri 

86 50 
«7 50 

53 75 
M îo 
—~ ~-
— 

CHEMINS B2 PB» COTÉS AU PAH
QÏJ

«T. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saini - Germain. . 
Versaill. r. droite 205 200 — 

— rive gauche 180 — 175 — 
Paris a odeans.. 800 — 810 -
Paris à Rouen. . . 555 — 5S0 — 
Rouen au Havre. 260 — 260 — 
Marseille à Avig. 200 — 200 — 
Slrasb. à Bile. . . 101 25 
Orléans à Vierzon 325 — 321 25 
Boulog. à Amiens — — 

I AU COMPTANT. 

Orl. à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Mont, à Troycs. 
Paris à Slrasb.. 

Tours à Nantes.-

Paris à Lyon... 
Bord, à Cette.. 
Lyon a Avig. .. 
Monlp. à Cette. 

Hier. 

410 — 
436 25 
117 50 
365 — 
315 — 

ARTICLES DE TOILETTE. — L  —
 U

. L établissent nt de lu 
merie de ia SOCIÉTÉ HYOIENIQUE (en raison du contrôle PF^T" 

Surveillance qu'y exercent des chimistes et de 4 médecin £ a 

tiugii s) est sans contredit celui qui offre au public la. -f 

le 11 es garanties pour la bonne comoositiou de ses nrnrf
1
*

1
" 

Nous ne «tarions trop le recommander aux personi 0- a ' ts " 
rots >s le con.-n .'ver leur fraîcheur et leur santé ton i on A 

naut à la toilette les soins qu'elle réclame. Enlr'enAi „T • 
rue J.-J.-Itousseau, 5. pot ^"eral, 

— C IIATEAU- U OUGE. — Aujourd'hui jeudi, grand faut; 1 
brillante illumination, feu d 'art lice suis détonation * ' 
Ruggjeri. — Pris d'entrée, 3 fr. par cavalier ; en -rée i-h"" 

pour les dames. Billets pris d'avance chez les édit
eui

-o A
 RE 

s que, 2 fr. 25 c. f? de mu-

Samedi 23, la grande fête extraordinaire; les billet, «ui-

j vrés pour les deux samedis précédées seront reçus. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

"- S MAISON CITÉ TRÉYISE, 8 
Etude de W DLQUEVAUVlLLIER, avoué à Paris, 

place du Louvre, 4,et place St-Germain-PAuxer-

rois, 37. 
■Vente sur folle-enchère, 
Eu l'audience des saisies immobilières du Tri-

bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, une heure de relevée, le jeudi 28 juin 1849, 

en un seul lot. 
D'une MAISON sise à Paris, citéTrévise, 8 bis, 

2* arrondissement de la ville de Paris. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

Cetle maison avait été adjugée, lors de la pre-
mière adjudication, moyennant 150,500 fr. en sus 

des charges. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" DEQUEVAUYILLIER, avoué à Paris, 

place du Louvre, 4 ; 
2° A M' Mercier, avoué à Paris, rueSt-Merry, 12; 
3° A M' Richard, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 42 ; 
4° A M e Boncompagne, avoué à Paris, rue Vi-

vienne, 10; 
5° A M» Bouclier, notaire à Paris, rue Neuve-

des-Capucines, 13. (9602) 

Paris 
MAISON A PASSY. 

Etude de M' VINCENT, avoué à Paris, rue Saint 
Fiacre, 20. 

Tribunal 
D'une MAISON et dépendances, sises à Passy, 

rue de l'Eglise, 31 nouveau et 2 ancien. 
Misé à prix: 1,000 fr. (9G41) 

.pn.l 'an .-j ience. des saisies-immobilières 
civil de la Semé, ie zo juin ICMW, 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

(Y'S DOMAINE DE LÉCHÈRES. 
ET DÉPENDANCES. 

Etude de Mc SAULIN, avoué à Joigny (Yonne). 
Vente sur publications judiciaires, en l'étude 

et par le ministère de Me Chaudot, notaire à Joi-
gny, département de l'Yonne, en 80 lots, qui pour-
ront être réunis en tout ou en partie, savoir: 

Le 17 juillet et jours suivans, 
DU DOMAINE DE LÉCHÈRES, sis à Léchères, 

commune de Joigny, divisé en 53 lots qui pour-
ront être réunis en tout ou en partie. Le tout se 
compose d'une maison d'habitation, d'un moulin 
à eau, et de tous les bàtimens nécessaires à une 
exploitation agricole, de jardins, cours, prés, ter-

res labourables, etc. 
Le 22 juillet et jours suivans, 
1° D'une MAISON sise à Joigny, rue Saint-Jac-

ques, 29; 
2° D une autre MAISON, à Joigny, rue Martin ; 
3» De six PIÈCES DE VIGNE sur Joigny ; 
4° De trois PIÈCES DE PRÈS sur Joigny ; 
5» De seize PIÈCES DE TERRE ET VIGNE sur 

Chamvres ; 
6° D'une autre PIÈCE DE PRE sur Paroy-sur-

Tholon ; 
7" De deux PIÈCES DE TERRE sur B !on ; 
8» Et de trois PIÈCES DE VIGNE sur Saint-Au-

bin-sur-Yonne. 
Le tout, divisé en 33 lots qui pourront égale-

ment être réunis en tout ou én partie, est situé 
dans l'arrondissement de Joignv (Yonne). 

n.lc h ,M-iv l ^iola An A H*. <WW IV 07 C. 

Le chsrnin de fer de Paris à Lyon longe la pro-
priété de Léchères. 

S'adresser pour les renseignemens, soit pour la 
| composition détaillée de chacun des lots, soit pour 

leur mise à prix particulière, soit pour les diffé-
rentes charges et obligations : 

1° A Me SAULIN, avoué poursuivant, à Joigny ; 
2° A M" Delamontagne, avoué présent, à Joigny; 
3° A M» Chaudot, notaire, dépositaire du cahier 

des charges, à Joigny ; 
4° A Paris, à la Société centrale d'annonces, 

rue Laffitte, 1. 3 

DIVERSES ACTIONS. 
Etude de M e CASTAIGNET, avoué à Paris, rue de 

Hanovre, 21 . 
Vente, le vendredi 22 juin 1849, en l'étude de 

M* Fremyn, notaire à Paris, rue de Lide, 11, 

heure de midi, 
En deux lots : 
De quinze ACTIONS de la société des Eaux d'Au-

teuil, sur la mise à prix de cent francs par cha-
que action, ci, 100 fr. 

par action. 
Et en dix lots, de cent actions de la Compagnie 

anonyme des port et gare de Grenelle, sur la mise 
à prix par action de cinquante fr., ci, 50 fr. 

par action. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' CASTAÎGNET, avoué poursuivant, à Pa-

ris, rue de Hanovre, 21 ; 
2° A M. Guyot-Sionnest, avoué à Paris, rue de 

Giammont, 14 ; 
3° A M e Berthier, avoué à Paris, rueGaillon, 11; 
4° A Me Fremyn, notaire à Paris, rue de Lille, 

H. ' (965-6) 

pr CRÉANCE IE 40.000 FR, 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

Vf- HUET, notaire à Paris, rue du Coq- St-Honoré, 
13, 

Le mercredi 11 juillet 1849, à midi. 
D'UNE CRÉANCE PRIVILÉGIÉE de 40,000 fr. 
Cette créance appartient à l'ancienne société 

connue sous le nom de Cuisse générale de l'Agri-
culture. EPe est mise en vente après dissolution 
de cette société, conformément à l'article 37 des 

statuts. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, audit M e 

HUET, notaire, dépositaire des titres et du cahier 
des charges. (9664) 1 

KM", SOIÎRCS ~ LARDYT ËffiS* 
seire Eau do Vichy CONTENANT DU FEU uni à une 
matière organique, la plus Ionique, la plus diges-

tive, ANTI-CHOLÉRIQUE , réu ds>ani d'ailleurs toutes 
les autres propriétés des eaux de Vichy. — Con-
sulter sou médecin pour sa dose et son emploi. A 
PARIS , chez G UITEL , rue Jean- Jacq «es-Rousseau , 
12, entrepo.iiaire de toutes les eaux mi érales 
naturelles. 

A V ICIIÏ , M. LAKDY , propriétaire. 

CERCLE EOOGElOIir. 
3 francs. Rue Rougemont, 1. 

Table d'hôte à 
0 heures Prix : 

(244G) 

YIJÎ DE BORDEAUX T^^T 
M. D..., propriétaire, a établi rue Richer, 49, le 

dépôt de son vin. Bouteille, 50 c. Pièce, 145 fr. 
(2178) 

aiiAHVISr Eï ÉL1XIR ODONTALGIQU 
ilJJUrl 1 Ill£l Ces dentrifrices blanchissent 
les dents sans les altérer et donnent à la bouche 
une fraîcheur très agréable. L'instruction qui les 
accompagne fait connaître leurs titres à la con-
fiance du public Prx-s • 3 Ce. Dépôt chez FAGUER, 
parfumeur, rue Richelieu, 93, et dansloutes les 
villes. Pour les demandes en gros, rue Jacob, 19. 

(2476) 

LES DENTS SEYIOïïRsdr&ffSr 
rurgien-dentiste, 8; rue Castiglione, ont obtenn 
une préférence générale. Rien n'est aujourd'hui 
mieux constaté que l'avantage de ces dents cm 
se fixent et s'approprient à l'instant à la mastica 
lion et à la prononciation. Fort des résultats qu'il 
obtient chaque jour, S. Seymour garantit l'effica-
cité, Ja solidité el la longue durée de ses dents I| 
modèle les dents gâtées a, l'aide de l'or et du s'uc-
cedaneûm; cette matière est blanche comme les 
dent-; elle s'emploie à froid, sans douleur se dur 
oit de suite dans la cavité des dems, et rétablit 
leur forme et leurs fonctions. — Ethérbation si 
l'on veut. (2425) ' 

GOUTTES ANTIflOLÈaïQtiÈS 
Du b' LNOZEMCOW , de Mo cou, 8, rue do, Lom-

bards, employées avec grand aj.ooës dans la rmu-
ve^e invasion ducho éra en Europe. P RIX : 5 FR 

(2472) 

plus de 
Montma 

IN S_EG TO - M i > ; tT/FÈIt E, 2 f. Com-
P.osi'i iti i tu bible, connue depuis 
i narm.to c beperdri*!., ffuhtunt' 

M.f1!i*'Pffi?S TASN,S . ■' 1 > 1 1 011 0 «Ppro v ie. et 

Uu MA* lUB ROB. SAFFKOV, „I,.. p t! . s,.-i». u iS , s. 

MM. !r 

NAlGiiOé 

tés à se 
heure à l 
a Paris, à 
venant. 

ile NEUMASîi 
Paris sont invi-
roehain, (la une 
on Vivienne, 1J2, 

ïi tendu luui' re-

: mm soiuiiics duns mie crise. 

D'oli vSeast cette Cffisç ? LA GRISE 
Quelle è#4 

Oi 

lté problême compliqué de la situation actuelle de la France a été pose et» décidé ainsi 

M. DU IiJàMÀRTINE dans le troisième numéro du CONSEILLER BU PEUPLE* 

s'afewniae an Conseiller du Peuple^ rue IMci&eileu, SS, à Pariâ. — Il fr. pmtr faussée. Maudat star la poste à l'ordre d«a 

18 PIIBLI€lf!ONi 

afas'Sas . 

On reçoit, par le retour du courrier, franco, tout ce qui a paru du Conseiller. 

© FK. PAU AN, 

EUE des 2 
1 Ig Quartier des Bourdonnais. 

our fiK'iliJer le consommateur et Se fafre prolater dt'an grasid aï-asatage, on «ïé 
aiillera (lenui« IO mètre». Jjinge rte ta&He , saoncSsoira rte r-ocïic, 'i'oiie à nsatelas 
te. Toile cretonne, première qonSiiè, au cours rte la îiaiie. (2388) 

lia pubUcaMom légale «les Actes de Société est obligatoire» pour l'année 184,9, dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE BES TRIïMJRïA*JX et JUE »»OIT» 

Voratce moï»Slïèr««. 

TENTES PAR AUTOIIITÉ DE JUSTICE. 

Etude dsM« JACQUIS, huissier, rus 
des Bons-Enfans, 29. 

En uue maison, rue Keuvo-Sl-Au-

gusiin, 62. 
Le 23 juin 1S19, 
Consistant en lapis, armoire, conso-

le (tuèridon, meubles, etc. Au compt. 
(9657) 

En une maison avenue Frochol, 5, à 

Paris. 
Le 23 juin 1849, 
Consislanl en tables, chaises, fau 

teuil, buffet, étagère, etc. Au compl. 
(9858) 

SOCIETES. 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise à 
Paris, r. Noue-Uame des-Vicloires, 

n» 32. 
D'un acte fait triple à Paris, sous si-

gnatures privées, ie 12 juin 1849, en-
registré le iti du même mois, par 
d'Armergau, qui a reçu 5 fr. 50 c. 
jiour les droits ; 

Entro : Jean Baptiste-Théodore MA-
HEUiLE, m gocéinl, demeursul à l'a-
ris, rue du Mail, 1, d'une part ; 

Ernesl MAX MLLE, commis-négo-
ciant, demeurant susdite rue du Mail, 

1, d'autre paît ; 
Et F- Iras CACHET, commis-négo-

ciant, demeurai)! à Paris, rue de Clé-

ry, 0, ipisi d'autre part ; 
Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnom-

més «ne société i -n nom collectif dont 
la siégo est à Paris, rui du Mail, 1, 
pour le commerce en gros des châles 

et autres articles du même genre el 

nouveautés ; 
Que la durée de la société est lixée 

à huit sntiées et un mois consécutifs à 
compti r .lu i'"' juin 1849 à l 'égard do 

M. Ernrsi Baneille et de M. Petrui 
(Siehol ; t t à cinq années el un mois 
seulement a l'égard de M. Théodore 
Waiieille ; de tell ; Siirle que la société 

nuira le 30 juin 1857 pour les deux 

premi-rs, ci le o juin 1851 pour JI. 
Çhéodoro Maneilii); 

Quo la raison socialo, pour les cinq 

premières années, sera MANEILLE père 
et lits et P. CACHET, et à respiration 
desdités cinq années et un mois la rai-
son sociale deviendra MANEILLE fils 
et P. CACHET; 

Que la gestion sera commune aux 
Irois associés; néanmoins M. Théodore 
Maneilie aura seul la signature sociale 
qui, lors de sa retraite, appartiendra 
aux deux associésrestant, étant stipulé 
qu'il ne pourra être fait usage de la 
signature socialo que pour les besoins 
et affaires de la société, à peine de 
nullité et ssns préjudice des domma-
ges-intérêts et de la disse lution de so-
ciété qu'encourrait celui des associés 
qui conlreviendiaità celte clause. 

Pour extrait • 
BEAUYOIS. (541) 

TBIBOML M (MMm. 

LIQUIDATIONS JUD1CIA1K K S. 
(Dêcretdu 22 «oui 1848) 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris , du 19 
juin 1849, lequel, en exécution de 
l'art. l« r du décret du 22 août 1848, cl 
vu la déclaration laite au greiïe, déclare 
en état de cessation de paiemens la 
socielé anonyme du chemin rte fer de 
Paris â Sceaux, doul le sténo est à 
Paris, barrière d'Enfer; lise pro-
visoirement à la dais du 15 juillet 
1848 ladite cessation ; ordonne que si 
fail n'a élé, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux arl. 41-5 el 458 du Code de com-
merce; nomme M Baudry, membre 
du Tribunal, commissaireà la liquida-
lion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Lefrançois , rue de 

Grammont, 16 [N° 667 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séanl à. farta, du 19 juin 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i'" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
rlare en élut de cessation de paiement 
le sieur VARVAKANDE (Pierre), con-
fectionneur d'habi Menions, rue Pé-
rigueux, n. 9; (Ixo provisoirement 
A la date du 30 juin 1848 ladito 
cessation; ordonne queli fail n'a été, les 

scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformém cnlaux art. 455 
el 418 du Code de commerce, nomme 
M. Crimoult, membre du Tribunal , 
commissaire à la liquidation judi-
ciaire, el pour syndic provisoire, le 
Pellerin, rue LepeHellet, 18 [X"668 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS BF. CRÉANCIERS. 

Sont invités à s? rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salir, des asseni -

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur VARVARANDE (Pierre), 
confectionneur, rue Pétigueux, 9, le 
27 juin à 12 heures [tï« 66s du gr.]; 

Paur assister à Rassemblée dans la-

quelle M. le ju/le- commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat dis créanciers présumés qut sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Los tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'élsnt pas connus sont 
priés de remeure au greffeleurs adres 
ses, afin d'êlre convoqués pour les as 
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAUVIN (Denis-Philippe-
Auguste), enl, de bains, rue St-lVOeO-
ré, 123, le 2j juin a 3 heures ËH« 60o 
du gr.]. 

Du sieur LOSENWALD ( JOïué ), 
commiss. d" jouets, rue Sle-Avoic, 69, 
le 21 juin à i heure t |Q [N° 617 du gr.l. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le jufie-commistnire, eux vérifi-

cation cl affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessairo que les créan-
ciers convoqués pour les vérilicalion 
el affirmation de ieurs créances remet-
tent préalablement leurs tilres à MM. 

|OS syndics. 

CONCORDATS. 

Du licur ULIN (Nicolas\ restaura-
teur, passage Colberl, 36, lo 28 juin a 
3 heures LN° 554 du gr.]; 

Du sieur HOEF (Charles), impri-
meur, a Courbevoie, lo 28 juin à 10 
heures i|2 [N» 124 du gr.]; 

Du sieur GIORNO ASAC dit ALY, bi-
joutier, rue de la Chausséo-d'Anlin, 

46, le 26 juin à 10 heures l[2 [N° 261 ' 

du gr.]. 

Du sieur DUFrjUR (Joseph-Fran-
çois), maître d'hôtel garni, rue Saint-
Martin, 256, le 26 juin à i heures [N* 
286 dugr.]; 

Du sieur MAYEN Charles Gédéon), 
eut. do bâtimens, rue de Nav3rin, 22, 
le 26 juin à 2 heures [N° 443 du gr.]; 

Du sieur BOURGA1N fils (Jean Bap-
tiste), fab. de boucles, rue Grenier-St-
Lazare, 8, le 2S juin à 3 heures [N° 

2i8 du gr..,; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, ci, dans ce der-

nier cas, être inimèdidtemenl consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

Vutililè du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur LEROYE (Pierre), tailleur, 
rue Richelieu, 112, le 26 juin à 1 heu 

ro i[i (N" 85 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concorda!, I admettre, s il 

y a lieu, ou passer à la formation di 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PARIS (P.crre), enl. rte peinture, i 
Saint - Maur , sont invités a pro 
duire leurs tilres decrôances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jours, à dalcr de ce jour, en-
tre lesniainsde SI. Tiphagne, r. du (g-
Montmartre, 61, syndic, pour en conl'or 
mité de l',art. 492 de la loi du 28 mai 18J3, 
être procédé A la vérilicalion et ad-
mission îles créances, qui commence 
ra immédiatement après l'expiration 

de ce délai [N0 621 du gr.]; 

Messieurs le» créanciers du sieur 
PRISTON ( Fidèle - Amant - Hildcron 
se ) , épicier , rue Meslay , n. 52 . 
sont invités à produire leurs tilres dé 

créances avec un bordereau , sur 1 

papier timbré, indicatif des sommes f 
à réclamer dans un délai de 20 jours, 
â dater de ce jour, entre les mains de 
M Decagny, rue Thévenot, n. 16, 
syndic, pour, tu conformité de l'ar-
ticle 492 du code de commerce, être 
proeété à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiralion de ce dé-
lai |N° 6io du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
BEGAT ( Pierre ) , boucher , à Ba-
Itgnolles , sont invités é produira 
leurs titres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre les mains de Ht Thie-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 
Code de commerce , être procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [S" 643 
du gr.]; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

SuqememAu Tribunal de commerce 
de i 'aris, du 19 JUIN 1849, çiti dé-
ciment la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouvertureaitditjour ; 

De dame veuve TÉRBANT (Félicité 
l.arpeuleur, veuve de Jacques), mde 
il) chaussons, faub. St-Martin, 106, 
nomme M. Grimoult juge-commissai-
re, et M. Pellerin, rue Lepellclier, 18, 
ïynlic provisoire [N» 8859 du gr.]; 

Du sieur liPPIXGER (Jac\ mil de 
nouveautés, rue Si-Denis, 97, nomme 
M. Compagnon juge eommissa.re et AI. 
Richomin'-, rue d'Orlcans-Sl lloooré, 
19, syndic provisoire [N" 8860 du gr ]j 

Du sieur LF.PINXF.-ROCllET ( Ar-
mand), nég. en clouterie, rue de Vau-
girard, 45, nomme M. Baudiy juge-
commissaire, el M. Henrionnel, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire [N° 8801 

du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribur.nl 

Je commerce de i 'aris, salle des assem-

blé* des faillites, MM. les créancière ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUCHER (Charles), md 
de vins, rue Ste-Croix d'Anlin, 7, lo 27 
juin à 1 heure 1 |2 ;N° 8795 du gr.]; 

De dame veuvo TERRANT, mde de 
chaussons, faub. St-Martin, 106, le 27 

juin à 12 heures [S* 8359 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblé.: dans la-

quelle M. ie juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de. l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
oonnus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen -
tes. 

MM. les créanciers du sieur BOU-
LANGER, tant en son nom personnel 
que comme gérant de la société Bou-
langer el C e , négocians, rue Haute-
ville, n. 87, son invités à se ren-
dre le 26 juin à 1 h ljî précise, au 
palais du Tribunal de commerce, saîle 
des assemblées des faillites, el à se 
trouver à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics (N" 8535 du gr.); 

CONCORDATS. 

Du sieur FAUCIION (Paul), bijou-
tier, rue de Verneuil, 7, io 28 juin à 9 
heures [N» 6708 du gr.]. 

Pour entendre le rapport drs syndic* 

sur l'état de lafaillitr U délibérer <ur la 

formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s 'en'r.ndre déclarer en état d'union, 

et, dans ce. demi, r cas, Cre immédiate-

ment consultât tant sur les faits de. la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit que p» orèa i-
eiors rocunuus. 

CLÔTURE DES OPERATIONS. 

POUR INSUFFISAKCÏ D'ACTIF. 

If. B. Un mois après la date de ce-

jaiseimns, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 19 juin 1849. 

Du sieur HORLIAC (Jean), md de 
vins, rue Montorgueii, 13 [N° 8863 du 
gr.J; 

De dame veuve LACOMBE, épicièie 
rue du 29 Juillet, 9 [N° 8703 du gr.J. 

Du sieur DAMPT (Pierre-Alphonse\ 
tapissier, rue Morilholon, 26 |N°8ô62 
du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 19 juin 1S19, lequel, 
d'ollice, déclara le sieur BLÉMONT 
(Léonard , commit), de roulage, rue 
du Fignisr-Si-Paul, 1, en élit rte fail-
lite; fix') provisoirement au 1" mai 
I i4i l'ouverture de ladite, faillite; or-
donne que les ouéralior.s prendront la 
suite de celles d i la liquidation judi-
ciaire; maintient pour Ji'ge-commis-
saire M.Couriot, membre du Tribunal, 
et pour syndic le sieur Sannier, rue 
Sl-Georges, 29 [N» 8»6 1 du gr.]; 

Jusement du Tribunal de commerce 
de la S^ine, du 28 mars 1849, lequel 
décl re commun au 6ieur LORQUET 
aine Pierre-Louis) lo jugement doc a-
ralifdi la faillite du sieur LORQUET 
jeun ; (Jean Nicolas), md de vins, faub. 
St-Martin, 207; ordonne que la faillite 
sera suivie sous le nom de l-orquel 
frères; nomme pour juge-commissai 
re M. Klein, membre du Tribunal, él 
pour syndics provioires les si.urs Ma-
gnier, rue Tailbnut, 16, et Brosselte, i 
Grenelle, rue Fondary, 28 1 N J 8324 du 

«r )i 

ASSEMBLEES DD 21 JUIN 1849. 

DIX HEURES i [2 : Caillât, marbrier, 
vérif. - Loin, mécanicien, clôt. — 
Pelit, eut. de batimoiis, id. — Berg, 
ébéniste, id. — uuval, épicier, conc. 
- Gérard, éph'icr, id — l'jrrée, md 
de lingeries, id. 

UNE HF.riiE l |2 : Picaul, phunassier, 
suit. — Aujonis, enl. de charpente, 
clôt. — Chausson, ont. de maçonne-
rie, id. — R'.usseau-March.ind, nég , 

conc. 
TROU HEURES : Rieffel, limonadier, 

synd. - Veuve Lobarbier, trail?ur, 
ciél. — Collia.md rte couleurs, id.— 

Ducros. tailleur, id. — Jourdain, md 
de vins, id. — Berger, md de vins, 
id. — Mitot, grainetier, id — Rein-
hardt, ten. hôtel meublé, id. — Gen-
ret, sellier, id. — Dardespinne frè-
res, lab. de chaux, id. — Varenno 
fils aîné, fab. de dentelles, id.— l'er-
reira, ml do faïence.redd. de comp-
tes. ' 

âécès et ansaumatlons. 

Du 18 juin 1819. — M. Leger-Valcn-

iin, rue de la viPe-l'Evêiiue, 27. -
HllePerrin, rue Ricliepar.se, 6.- M. 
d ilant-Desnos, i ue ponlhieu, 15. — » • 
Turgos, rue du Fg Poissounière, n • 
—Mme Cengal, rue d'Amboise,4.— .«-
Scellier, rue du l'g-Monlmnrlre 29.-

M. Lebeuf, rue Cadet, i bit.— Mllou» 
vel, rue du Fg-Montmarlre, 75 — '"• 

Fabre, rue de Mulhouse, 2. — »™J 
Jouet, rue des P, tils-Hô'.e 's, . 
Boucher, rue d'Eoghien, 45 — 
molle, rue de la Monnaie, I0.-M-
lier, rue du Marché aux-Ponees, s-
Mlle Pré, rue de la Tonnellerie, »■-»■ 
Goyon/rue du Marché St-Lanjei». *• 

—M b Lothier, qu.ai Valiny, i «• - : • 
Passot, rue de la Gran.le-Truandi.ne, 

29. M. Pe.lcvin, rue de Brélagne, ' 
-M Moulin, rue aux Ours, l' -^ST 
Servant rue Notre-Dame. d.-Naz rcu * 
i.-Mmev .vorin, rue de Crossol, ». 
-lime Boulange -, rue du Crand-Cbau 

tier, il.-M. Blancbet.ruo 8Jr*£32 
ai. — Mlle Rioolt, rue Sl-Nicoln* 
Antoine, 20.- Mme d i Sant' nnis, 

rte Sèvres, lo.t. - M. Roux, rue de » 
rennes, lê. - M. do Mareseot, ru« 
l'Univcrsilè, 107.- Mmo y de F

fU<
-

res, rue du Pot-de-Fer-St-SulP>«> , 

-Mme Colin, rue du Mon J'J'n»»V 
bis. - M Fauquel, rue do I oa-.oii^ ^ 

-Mlle Qucsiiau, rue Chrislino, 
l'abhé Delarbre, a la Pillé. -
Buev.lle ,ia6Soomot,l.

;
M -» tf/'fg

u
-' 

?uo do l'Arbalète, .5. ^«ÇSi 
, e ,1e. l'Emrepùt, «î.-M. ''' ' „%, r. 
Geoffroy St-Hilaire i - M l!ou;

cl
 ,. 

d'Orléans-St-Marcel, 15.— » ,' a ;-,
j:

e, 
du Marrlié-aux Chevaux, 6.—»- " 

rue Mouffelar-J, 2 9 

BRETON. 

i':.,;:, istrù ï; I'iv-ii, lu 

l,?vo uti fr*>*4U o«aUmn. 

W5 A, GUY0T, RUS NBUVS.D88-MATH0RINS, \% 
Pour k^alisation <lo la sistnatnro A.. G^rT 

Le B.t>lï* sjv t* r 4rrcr'di «-:!f>^8
r
d. 


